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Délibération n° 2013 177

Bureau du Conseil d'administration
du 5015

Séance du: 11 juin 2013

SAMP/PN

DÉUBÉRATION RELATIVE AU MARCHÉ D'ACQUISITION DE FOURNITURES ET DE
PRESTATIONS DE S.ERVICE POlJR LE STOCKAG.E SAN, SERVEURS ET LAMISE AJOUR

DE L' ECOSYSTÈME DE VIRTUÂUSATION ~ AVENANT N°1
AUTORISATION A SIGNER

Le marché E12008 lot 1 d'acquisition de fournitures et de prestations de service pour le stockage SAN,
serveurs, NAS et la mise à jour de l'écosystème de virtualisation nécessite l'intervention durant 8 jours de la
société CIS VALLEY au titre d'une prestation d'intégration pour un montant de 7 654,40 € TTC.

montant avant avenant:
montant de l'avenant n01 :
montant après avenant:

94917,28 € HT (113 521,07 € TTC)
6 400 € HT (7 654,40 € TTC)

101 317,28 € HT (121 175,47 € TTC)

Soit une augmentation de 6,74 % par rapport au montant initial du marché.

Le Bureau du Conseil d'administration du S.o.I.S. ;

VU le Code des marchés publics;

VU la délibération n° 14/2011 du Conseil d'Administration du SDIS du 9 mai 2011 portant délégation à son
Bureau;

VU la délibération n° 101/2012 du Bureau du Conseil d'administration du SDIS du 18 septembre 2012
autorisant le Président à signer le marché;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. AUTORISE le Président à signer l'avenant n01 relatif au marché d'acquisition de fournitures et de
prestations de service pour le stockage SAN, serveurs, NAS et la mise à jour de l'écosystème de
virtualisation concernant l'intervention pendant 8 jours de la société CIS VALLEY au titre d'une
prestation d'intégration.

y s S:n~;E-pÉHÉ
p éSide~ASDIS

.>:
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Délibération n° 2013 178

Bureau du Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 11 juin 2013

SAMP-FR

Une procédure de mise en concurrence par appel d'offres a été lancée le 17 avril 2013 pour l'achat de véhicules
d'incendie et de secours, marché composé de cinq lots. Ces marchés dureront de la date de notification jusqu'à la fin
de la durée de garantie.
La Commission d'Appel d'Offres s'est réunie le 11 juin 2013 pour examiner les offres proposées et attribuer les
marchés aux offres économiquement les plus avantageuses. Les critères de sélection des offres étaient les
suivants pour les 4 premiers lots:
1° La qualité technique (45%)
2° Le prix (40%)
3° Le service après-vente (10%)
4° La garantie (5%).

Les critères de sélection des offres étaient les suivants pour le lot n05 :
1° La qualité technique (50%)
2° Le prix (40%)
3° Le service après-vente (5%)
4° La garantie (5%).

Le Bureau du Conseil d'administration du SDIS ;

VU le code des marchés publics;

VU la délibération n° 14/2011 du Conseil d'Administration du SDIS du 9 mai 2011 portant délégation à son Bureau;

VU la décision de la Commission d'Appel d'Offres du 11 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. AUTORISE le Président à signer les marchés suivants:

LOT OBJET MONTANT€ HT MONTANT € TTC TITULAIRE
N°
1 5 châssis pour camions citernes 459000,00 548964,00 MERCEDES

feux de forêts type « moyen»
2 5 équipements camions citernes 302665,00 361 987,34 ITURRIfeux de forêts type « léger »
3 3 châssis pour fourgon pompe 202200,00 241 831,20 LABESQUE VI

tonne secours routier (option non retenue) (option non retenue) RENAULT
4 3 équipements pour fourgon pompe 325410,00 389190,36 SIDEStonne secours routier
5 1 échelle pivotante à mouvements 404700,00 484021,20 ECHELLES

séquentiels classe 30 (variante 4 retenue) RIFFAUD GIMAEX

3
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Délibération n° 2013 179

Bureau Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 11 juin 2013

SDEC

Par délibération n033/2013 en date du 12 mars 2013, le Bureau du CASOIS a autorisé Monsieur le
Président à signer la convention portant sur la mise à disposition des locaux de l'Ecole Marcel
PAGNOL, 134 avenue de Buros à PAU par la Ville de Pau auprès du Service départemental
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques dans le cadre de la formation à des exercices de
manœuvres sapeur-pompier.
Or, suite à la décision de la Ville de Pau de démolir, à très brève échéance, les bâtiments précités, la
convention ne pourra être signée. Il est donc proposé d'abroger la délibération afférente.

Le Bureau du Conseil d'administration du SOIS;

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU la loi n084-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique
territoriale;

VU la délibération du CASOIS n° 14-2011 du 09 mai 2011 portant délégation du Conseil
d'administration à son Bureau;

VU la délibération n033-2013 du 13 mars 2013 portant autorisation de signer la convention de mise à
disposition des locaux par la Ville de Pau.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

DÉCIDE d'abroger la délibération n033-2013 du 13 mars 2013 portant autorisation de signer la
convention de mise à disposition des locaux par la Ville de Pau.

ves SALANAVE-PÉHÉ

P'l_t duCASDIS

/
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Délibération n° 2013/80

Bureau du Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 11 juin 2013

GGDRlSORM

Jusqu'en 2012, une mutualisation du dispositif des fêtes de Bayonne était réalisée par la signature annuelle
d'une convention tripartite entre la ville de Bayonne, le SDIS64 et un SDIS partenaire.

Depuis 2012, pour simplifier l'organisation administrative des fêtes de Bayonne, les conventions de
mutualisation sont passées entre le SDIS64 et les SDIS partenaires.

A ce jour, deux conventions relatives à la mise à disposition de personnels et de matériels sont proposées:

l'une avec le SDIS 40 pour un montant approximatif de 11 200 euros
l'autre avec le SDIS 47 pour un montant approximatif de 5400 euros.

Par ailleurs, un protocole de fonctionnement des postes de secours est établi par la ville de Bayonne en
concertation avec le centre hospitalier de la Côte basque, le SDIS64, la Croix Rouge, l'Université de Pau et des
Pays de l'Adour et l'Association Départementale de Protection Civile (ADPC). Il doit être signé chaque année. Il
est également proposé d'autoriser Monsieur le Président à signer ce protocole.

Le Bureau du Conseil d'administration du SDIS ;

VU l'article L1424-42 du code général des collectivités territoriales;

CONSIDÉRANT l'utilité de mutualiser en partie les moyens participant au dispositif de sécurité des fêtes de
Bayonne;

CONSIDÉRANT la nécessité de pouvoir solliciter les SDIS des Landes et du Lot-et-Garonne;

CONSIDÉRANT la nécessité de formaliser le fonctionnement des postes de secours par un protocole impliquant
le SDIS64, la ville de Bayonne, le centre hospitalier de la Côte basque, la Croix Rouge, l'Université de Pau et
des Pays de l'Adour et l'ADPC ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. AUTORISE le Président à signer la convention de prestation à titre onéreux entre le SDIS des Pyrénées-
Atlantiques et le SDIS des Landes et la convention de prestation à titre onéreux entre le SDIS des
Pyrénées-Atlantiques et le SDIS du Lot-et-Garonne jointes en annexe.



2. AUTORISE le Président à signer le protocole de fonctionnement des postes de secours avec la ville de
Bayonne, organisatrice des fêtes, le Centre hospitalier de la Côte-Basque, la Croix-Rouge, l'Association
départementale de protection civile et l'Université de Pau et des Pays de l'Adour.

3. DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif de l'année 2013.

Vve SAL~~-PÉHÉ
Pré ident ~DIS

8
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Délibération n° 2013/81

Bureau du Conseil d'administration
du SOIS

Séance du: 11 juin 2013

GGDR-SORM

La Société nautique de Bayonne met à disposition du SDIS64 à titre gracieux ses locaux à des fins
d'hébergement et de restauration pour la durée des fêtes de Bayonne. Pour cela, il est nécessaire qu'une
convention entre la Société nautique de Bayonne et le SDIS64 soit signée chaque année.

Le Bureau du Conseil d'administration du SDIS ;

VU l'article L1424-42 du Code général des collectivités territoriales;

CONSIDÉRANT l'utilité de conventionner avec la Société nautique de Bayonne en vue d'héberger les sapeurs-
pompiers du service nautique du SDIS64 durant les fêtes de Bayonne qui se dérouleront du 24 juillet au 29 juillet
2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

AUTORISE le Président à signer la convention établie entre la Société nautique de Bayonne et le SDIS64 pour
la mise à disposition, à titre gracieux, de locaux destinés à l'hébergement et à la restauration du personnel
durant les fêtes de Bayonne du 24 juillet au 29 juillet 2013.
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Délibération n02013/82

Bureau Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 11 juin 2013

SN-JB/PH

Le SOlS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnels SSIAP.
Il est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formation agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys {( service de sécurité incendie et d'assistance à personnes » (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de l'AS.FO BSB domicilié au 17 avenue Léon Blum 64000 Pau représenté par
Monsieur LASSALLE Michel, Président.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec l'AS.FO BSB à compter du 1er janvier 2013 jusqu'au 31 décembre 2013 renouvelable 2
fois par tacite reconduction;

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP avec
l'AS.FO BSB.
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Délibération n02013/83

Bureau Conseil d'administration
du SDIS

Séance du: 11 juin 2013

SN-JB/PH

Le SDIS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnels SSIAP.
Il est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formation agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys « service de sécurité incendie et d'assistance à personnes » (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de la société C3CONSULTANTS domiciliée au 6 rue du professeur Dangeard, espace
Masterclub 33000 Bordeaux représentée par Monsieur BLANCHARD Michel coordinateur de la région
aquitaine pour l'entreprise.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société C3CONSULTANTS à compter du t'" janvier 2013 jusqu'au 31 décembre 2013
renouvelable 2 fois par tacite reconduction.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société C3CONSULTANTS.
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Délibération n02013/84

Bureau Conseil d'administration
du 5DIS

Séance du : 11 juin 2013

SN-JB/PH

Le SOlS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnels SSIAP.
" est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formation agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys « service de sécurité incendie et d'assistance à personnes» (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de la société CEFIRC « Le Paloumé» domiciliée au 6 rue Jeanne d'Albret 64150
Mourenx représentée par Monsieur VERGEZ Jean-Marc gérant.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société CEFIRC « Le Paloumé» à compter du t'" janvier 2013 jusqu'au 31 décembre
2013 renouvelable 2 fois par tacite reconduction.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP avec
la société CEFIRC « Le Paloumé ».

Yves SALANAVE-PÉHÉ
prSide~DIS

.>:
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Délibération n02013/85

Bureau Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 11 juin 2013

SN-JB/PH

Le SOlS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnels SSIAP.
Il est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formation agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys {( service de sécurité incendie et d'assistance à personnes» (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de la société PRIVILEGE FORMATION domiciliée au centre d'affaire ERLlA-ZI du
Jalday 64500 Saint-Jean-de-Luz représentée par Monsieur STEYER Franck, directeur de la SARL

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société PRIVILEGE FORMATION à compter du t'" janvier 2013 jusqu'au 31
décembre 2013 renouvelable 2 fois par tacite reconduction.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP avec
la société PRIVILEGE FORMATION.

Yv 5 SA~~VE-PÉHÉ
Pr' iden~ ASDIS

V
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Délibération n02013/86
Bureau du Conseil d'administration

du SOIS

Séance du : 111juin 2013

DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LA CONVENTION SDIS64/UDSP64 RELATIVE
AU REMBOURSEMENT DI;S FRAIS DE LA.COMP!ÉTITION SPORTIVE

ANNUEf_LE FINAT2,Q13 .
AUTORISATION A SIGNER

La FINAT, compétition sportive annuelle de service ouverte aux sapeurs-pompiers, est composée d'un
parcours sportif et d'épreuve athlétiques. La FINAT 2013 se déroulera le 6 juillet 2013 en Guadeloupe
organisée par le SOIS et l'UOSP971.
L'Union départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques (UOSP64) a réglé pour le
SOlS64 les frais de transport, d'hébergement et de restauration pour les athlètes et les
accompagnants relevant du SOlS64 pour la période du 3 au 9 juillet 2013.

La présente convention a pour objet de définir les conditions de remboursement des frais de transport,
d'hébergement et de restauration dans le cadre de la participation des athlètes du SOlS64 et de leurs
accompagnants à la FINAT 2013.

Les frais remboursés par le SOlS64 à l'UO 64 sont les suivants:

les billets d'avion aller-retour aéroport d'Orly-aéroport de Pointe à Pitre,
le transport aller-retour entre l'aéroport de Pointe à Pitre et la résidence hôtelière,
le transport aller-retour entre la résidence hôtelière et le stade sportif,
six nuits en pension complète (petit-déjeuner, déjeuner, dîner -sauf déjeuner du 6/07/13 qui
est fourni au stade par le Comité d'organisation de la FINAT),
la soirée festive du 6 juillet 2013 au soir.

Le Bureau du Conseil d'Administration du SOIS;

VU les éléments ci-dessus exposés;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention relative au remboursement des frais de transport,
d'hébergement et de restauration pour les athlètes et les accompagnants relevant du SOlS64
pour la période du 3 au 9 juillet 2013 ;

2. AUTORISE le Président à signer la dite convention;

3. DIT que les crédits sont inscrits au Budget primitif 2013.

::Lo
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Délibération n° 2013/ 087

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

DIR 1MB

DELJB.ÉRATION. RELATIVE
A LAMODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME

Le dernier organigramme de l'établissement public sur lequel repose le fonctionnement des services a
été adopté par le Conseil d'administration lors de sa séance du 22 juin 2010.

Cet organigramme était la conséquence d'une réflexion menée par la hiérarchie dans la perspective
de mettre en œuvre, de manière optimale, les mesures de départementalisation introduites par la loi
n096-369- du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours. Ces mesures ont évolué dans
le temps, notamment à la suite de la parution de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation
de la sécurité civile.

La phase de départementalisation et d'harmonisation des procédures est toujours en cours de
finalisation. Ces dernières sont clairement identifiées dans le projet d'établissement.

La dernière modification de l'organigramme reposait aussi sur des préconisations émanant du rapport
d'inspection périodique de décembre 2009 rédigé par trois représentants de l'inspection de la défense
et de la sécurité civile.

Cette modification a permis de définir les rôles, la place et le fonctionnement des groupements
territoriaux. De plus, elle a aussi permis de mettre en synergie les différents groupements de centres
et de services. Enfin, le dernier organigramme adopté le 17 novembre 2007, au regard de l'évolution
même du SOIS, devait être plus clair pour que chacun puisse identifier avec précision les différentes
missions et les responsables de leur mise en œuvre.

L'évolution notable du dernier organigramme était la création de trois sous-directions en lieu et place
de trois directions, auxquelles étaient rattachés des services ou des groupements de service. Le
service de santé et de secours médical, quant à lui devait être identifié également car introduit par la
loi n096-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours.

L'analyse effectuée sur le fonctionnement de la structure fait apparaître de nombreuses pistes
d'amélioration qu'il va falloir mettre en œuvre au cours des prochaines années. Ces pistes
d'amélioration touchent de nombreux domaines et passent par la rédaction de procédures, une
communication interne et externe plus adaptée, une stabilisation du fonctionnement de la plate forme
opérationnelle CTA-COOlS, entre autres. De plus, il semble opportun et judicieux d'adapter notre
fonctionnement à celui des autres structures: Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion
des Crises, Etat Major Interministériel de Zone, services de la Préfecture et des sous-préfectures,
centres hospitaliers et hôpitaux, etc.

Enfin, la pérennité, la prospective et le développement du volontariat doivent encore plus évoluer pour
tenir compte de l'évolution de la société, mais également pour que les sapeurs-pompiers volontaires
de notre département puissent avoir le meilleur appui possible de la part de l'établissement public.



Le projet de modification (annexe 1) pourrait reposer, au niveau de la direction, sur:

la suppression de la sous-direction opérationnelle et technique et une gestion des missions de
cette dernière par l'intermédiaire de trois groupements de services,
la modification des appellations des sous-directions des emplois et des compétences et de
l'administration et des finances par les termes de groupements,
le rattachement direct de la mission prospective et développement du volontariat à la direction,
la création d'un groupement de direction pour tenir compte des évolutions notables de la
structure de l'établissement public.

Ce projet d'organigramme ne fait pas apparaître les secrétariats particuliers des groupements de
services ou territoriaux et des services à l'exception du secrétariat de direction.

L'architecture de ce nouveau dispositif pourrait être déclinée ainsi:

Un service de santé et de secours médical disposant des services suivants:

le service de santé au travail, de la médecine d'aptitude et professionnelle,
le service soutien santé,
le service de l'expertise et du soutien médico-psychologique,
le service de la pharmacie et la pharmacie à usage intérieur,
le service vétérinaire,
le service de l'hygiène et de la sécurité.

Un groupement de la gestion des risques disposant des services suivants:

le service prévention avec ses différentes composantes (ERP/IGH, prévention industrielle et
DECI),
le service organisation et méthodes avec ses différentes composantes (prévision et
opérations),
le CTA-COOlS.

Un groupement de l'administration et des finances disposant des services suivants:

le service finances,
le service des marchés publics,
le service juridique et suivi des assemblées.

Un groupement des emplois et des compétences disposant des services suivants:

le service de l'administration générale des ressources humaines,
le service de la gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois, des activités et des
compétences,
le service de la formation et du sport - centre de formation départemental.

Un groupement des moyens généraux disposant des services suivants:

le service des affaires immobilières,
le service des matériels incendie et des équipements,
le service maintenance,
le service logistique - navette et centre logistique et technique.

Un groupement des systèmes d'information disposant des services suivants:

le service exploitation,
le service support et parc,
le service des systèmes d'informations géographiques.

Un groupement de direction disposant des services suivants:

le service pilotage de la performance,
le service de l'accueil et du courrier,
le service communication,
le service du secrétariat de direction.



Les chefs des unités spécialisées seraient coordonnés par le chef du groupement gestion des risques
en termes de doctrine opérationnelle, de gestion budgétaire et de fonctionnement pour être intégrés à
l'organisation globale du SOIS comme le préconise le rapport d'évaluation périodique des services
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques établi par l'inspection de la défense et de la
sécurité civiles.

Les trois groupements territoriaux comprendraient un secrétariat et disposeraient de pôles, à savoir:

la délégation territoriale de la prospective et du développement du volontariat,
le pôle emplois et compétences,
le pôle du service de santé et de secours médical,
le pôle des moyens généraux,
le pôle de la gestion des risques,
le pôle de l'administration et des finances.

Cette nouvelle organisation représentée par l'organigramme détaillé (annexe 2) pourrait être mise en
œuvre à compter du t'" septembre 2013. Elle serait réalisée à budget constant.

Enfin, cette nouvelle organisation a fait l'objet d'une consultation et d'un avis des instances de
concertation statutaire (CTO, CCOSPV, CATSIS), d'une approbation des cadres de la direction et des
groupements territoriaux.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le Code général des collectivités territoriales

VU la loi 83-834 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction
publique territoriale;

VU la délibération n052-2010 du 22 juin 2010 portant approbation de l'organigramme du Service
départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques

CONSIDÉRANT l'avis défavorable de la Commission administrative et technique des services
d'incendie et de secours en date du 14 mars 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers
volontaires en date du 19 mars 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité technique départemental en date du 25 juin 2013 ;

CONSIDÉRANT les éléments ci-dessus exposés;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. ADOPTE l'organigramme du service départemental d'incendie et secours des Pyrénées-
Atlantiques tel qu'annexé;

2. ABROGE en conséquence la délibération n051-201 0 du 22 juin 2010.

ve:~UNAVE PÉHÉ
prè~CASDIS

/



wxwz
z«



N
W
><
W
Zz«



Accusé de réception

Nom de l'entité SDIS DE PAUpublique
Numéro de l'acte 2013_87
Nature de l'acte DE - Délibérations
Classification de l'acte 4.1 - Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.
Objet de "acte Modification de l'orqaniqrarnrne du SDIS64
Statut de la 8 - Reçu par Contrôle de légalité
transmission

Identifiant unique de 064-286400023-20130626-2013_87-DEtélétransmission
Date de transmission 26/06/2013de l'acte
Date de réception de 26/06/2013l'accuse de réception



Délibération n° 2013 1 88

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SOIR 1MS-SP

DÉLIBÉRATION RELATIVE
AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Le règlement intérieur du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques repose
actuellement sur des modules délibérés par le Conseil d'administration. Ces différents modules, à savoir:

Module 1 : Règlement relatif aux opérateurs et chefs de salle du CTA - COOlS,
Module 3 : Règlement habillement,
Module 4: Règles de fonctionnement de la section transmission,
Module 5 : Règlement relatif au fonctionnement du groupe secours en montagne sapeurs-pompiers,
Module 6 : Règlement relatif au fonctionnement du centre départemental de formation des sapeurs-
pompiers des Pyrénées-Atlantiques,
Module 7 : Règlement de service des sapeurs-pompiers professionnels en vigueur au sein du corps
départemental des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques,
Module 8 : Règlement de service des sapeurs-pompiers volontaires en vigueur au sein du corps
départemental des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques,
Module 9 : Règlement relatif aux déplacements des personnels et à la gestion du parc de véhicules
légers du SOIS des Pyrénées-Atlantiques,
Module 10 : Règlement de service des agents non sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques.

sont, pour certains, obsolètes (modules 1 et 4). Par contre, d'autres modules doivent être intégrés dans un
document unique (modules 7, 8 et 10) ou dans des annexes du règlement intérieur (modules 3, 9).

Par ailleurs, le rapport d'évaluation périodique des services d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques rédigé par l'inspection de la défense et de la sécurité civiles en décembre 2009 conclut à une
réécriture de ce règlement. De plus, ce rapport préconise une simplification du règlement intérieur afin de
pouvoir être appliqué dans le cadre d'un corps de sapeurs-pompiers départementalisé.

Le présent dossier reprend l'ensemble des conclusions du rapport d'inspection périodique, mais également
simplifie le dispositif actuellement en vigueur tout en permettant une application dans le cadre d'un corps de
sapeurs-pompiers départementalisé. Par ailleurs, il intègre encore l'ensemble des personnels constituant
l'établissement public "SOIS" et notamment les personnels des filières administrative, technique et
spécialisée.

Le projet de règlement intérieur du service départemental d'incendie et de secours présenté ce jour s'articule
en sept titres, 32 chapitres et 237 articles. Il se décompose de la manière suivante:

• Dispositions générales applicables à tous les agents du SOIS

Ce titre 1 intègre plusieurs parties et précisent:

l'organisation de l'établissement public,
l'organisation du service de santé et de secours médical,
la structure de formation,
les modalités d'accès aux locaux,
les règles d'utilisation des matériels, des locaux et des véhicules,
la protection du service mais également des personnels,
l'hygiène, la sécurité et la tenue dans le travail,
les modalités liées aux déplacements.



• Dispositions spécifiques aux sapeurs-pompiers professionnels et aux personnels des filières
administrative, technique et spécialisée,

Ce titre Il prévoit :

l'accès à la fonction publique territoriale,
les dispositions s'appliquant de manière générale,
le cumul d'activité des agents à temps complet,
le droit à la participation,
les différentes positions des fonctionnaires,
la carrière,
la notation, l'entretien professionnel et l'avancement,
la discipline,
le temps de travail.

• Dispositions spécifiques aux sapeurs-pompiers,

Ce titre III porte sur:

des dispositions générales,
le port des tenues et l'habillement,
la condition physique et l'aptitude médicale,
la formation.

• Dispositions spécifiques aux sapeurs-pompiers volontaires,

Ce titre IV stipule:

les conditions du recrutement,
le renouvellement et la suspension de l'engagement,
l'avancement,
la cessation d'activité,
l'honorariat,
la discipline,
le comité de centre,
les indemnisations.

• Dispositions spécifiques aux sapeurs-pompiers professionnels,

Ce titre V précise :

Les spécificités liées au temps de travail,
Les spécificités liées à la carrière.

• Dispositions spécifiques aux personnels des filières administrative, technique et spécialisée.

Ce titre VI expose les spécificités liées aux contraintes de service.

• Dispositions diverses.

Ce titre VII explique les modalités de mise en œuvre de ce nouveau règlement, mais également l'abrogation
des modules existants.

Ce règlement intérieur est complété par des annexes thématiques concernant:

l'habillement des sapeurs-pompiers et des personnels des filières administrative, technique et
spécial isée,
la procédure d'établissement des ordres de mission et de règlement des frais de mission et de
déplacement,
la gestion du parc de véhicules légers,
le règlement intérieur des comités de centre,
le temps de travail,
la charte de bon usage des systèmes d'information,
la charte nationale du sapeur-pompier volontaire.



Le Conseil d'administration du SOIS;

CONSIDÉRANT l'avis favorable de Commission administrative et technique du service départemental
en date du 18 juin 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers
volontaires en date du 19 juin 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité technique départemental en date du 25 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DÉCIDE d'abroger les modules 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 ;

2. ADOPTE le présent règlement intérieur du SOIS;

3. PREND ACTE des annexes au présent règlement intérieur;

4. AUTORISE le président du CASOIS à signer le présent règlement intérieur.

Yv ~~tVE-PÉHÉ
Pr Sld";(_;ASDIS
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Délibération n° 2013 1 89

SD~~4
~ ~c~epartementa! d'Incendie

~ ~tdeSecours

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDAF/SL -ET

DÉLIBÉRATION RELATIVE
Al'APPROI3ATlONOU COMPTE DE.GESTION OEL'I;XERCICE 2012

Le compte de gestion est établi par le Comptable, Payeur Départemental, chargé d'encaisser les
recettes et de payer les dépenses ordonnées par l'exécutif du SOIS. Il doit être en concordance avec
le compte administratif.

Ce document retrace toute l'exécution budgétaire mais permet aussi de visualiser la situation
patrimoniale de l'établissement et la variation des comptes de N-1 à N.

Le compte de gestion du Payeur Départemental fait apparaître pour l'exécution du budget 2012 les
résultats suivants:

Section Section Total des sectionsInvestissement Fonctionnement

Recettes 30519699,74 49901 607,52 80 421 307,26

Dépenses (dont
24 295 386,23 49 072 086,30 73 367 472,53charges rattachées)

Résultats de 6224313,51 829521,22 7053834,73
l'exercice 2012

Résultats à la clôture
de l'exercice 2011 -4 479 205,62 3844670,69 - 634 534,93

Part affectée à
l'investissement 1875745,68 1875745,68
exercice 2012

Résultats de clôture
de l'exercice 2012 1 745107,89 2798446,23 4543554,12

Ce qui conduit à un résultat tel qu'il figure au Compte Administratif 2012.

Je vous demande de bien vouloir constater la conformité de ces chiffres avec le compte administratif
et d'approuver le Compte de gestion 2012 établi par le Payeur Départemental.



Le Conseil d'Administration du SOIS,

VU les éléments ci-dessus exposés;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales;

VU l'instruction budgétaire et comptable M61 ;

CONSIDÉRANT que le compte de gestion 2012 est bien en concordance avec le Compte
Administratif 2012 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

APPROUVE le compte de gestion 2012 présenté par Monsieur le Payeur Départemental.

Vve S~~VE-PÉHÉ
Pré dek_ ASDIS
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Délibération n° 2013/90
Conseil d'administration

du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDAF/SL-ET

DéuBÉRATION RELAT1\fE
A L'ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2012

Le compte administratif (CA) retrace toutes les recettes et les dépenses enregistrées tout au long de
l'exercice budgétaire dans la comptabilité de l'ordonnateur (Président du Conseil d'administration).

Ce document permet de visualiser l'exécution budgétaire et offre une analyse dans le détail des
dépenses, des recettes et des restes à réaliser (RAR).

Enfin, il fait apparaître le résultat de la section de fonctionnement et le solde d'exécution de la section
d'investissement.

Le Compte Administratif 2012 du SDIS64 indique les résultats d'exécution budgétaire suivants:

• Un résultat excédentaire de 6 224 313,51€ pour la section d'investissement;
• Un résultat excédentaire de 829 521,22 € pour la section de fonctionnement.

L'arrêt des comptes, y compris les résultats, soldes des deux sections et les RAR se présente de la
façon suivante:

Fonctionnement Investissement TOTAL BUDGET

Titres émis
49901 607,52 30519699,74 80 421 307,26

Mandats émis (dont charges 49 072 086,30 24 295 386,23 73 367 472,53
rattachées)

Résultat de l'exercice 2012
Excédent 829521,22 6224313,51 7053834,73

Déficit

Résultats 2011 reportés

Excédent 1 968925,01
Déficit 4479205,62 2510280,61

Résultats de clôture de l'exercice
2012

Excédent 2798446,23 1 745107,89 4543554,12
Déficit

Restes à réaliser:
Recettes

Dépenses 1 152863,08 1152863,08

Résultats Cumulés 2012
Excédent 2798446,23 592 244,81 3390691,04

Déficit

".lr
0:::>



Le Conseil d'Administration du S.o.I.S.64,

vu les éléments ci-dessus exposés;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales.

CONSIDÈRANT les résultats d'exécution budgétaire au titre du compte administratif 2012,

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

VOTE le compte administratif 2012 du SDIS 64 tel qu'annexé.
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Délibération n° 2013 191

Conseil d'administration
du SDIS

Séance du : 26 juin 2013

SDAF /SL-ET

OÉUBÉRATIONRELATIVE AL'AFFECTATION
DU·RÉSULTAT D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 2012

La présente délibération permet de constater le résultat de la section de fonctionnement de l'exercice 2012
et ensuite de l'affecter.

La convention pluriannuelle 2013-2015 entre le Département des Pyrénées-Atlantiques et le Service
Départemental d'Incendie et de Secours détermine la gestion des résultats antérieurs.

Cette gestion prévoit un apurement progressif des résultats dans la section de fonctionnement durant la
période 2013-2015.

La section d'investissement ne dégage pas de besoin de financement. Il est proposé d'affecter le résultat
d'exploitation de l'exercice 2012, qui s'élève à 2 798446,23 €, comme suit:

• En dotation complémentaire en section d'investissement (compte 1068) : 620000,00 € ;
• En excédent de fonctionnement reporté (compte 002) : 2 178446,23 €.

Le Conseil d'administration du SDIS,

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU l'instruction budgétaire M61 ;

VU le résultat d'exploitation du Compte Administratif de l'exercice 2012 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. CONSTATE que le Compte Administratif présente un excédent de fonctionnement de 2 798 446,23 €.

2. DECIDE d'affecter le résultat d'exploitation comme suit:
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AFFECTATION DU RESULTAT DE L'EXERCICE 2012

RESULTAT D'EXPLOITATION

A - Résultat de l'exercice 829521,22
B - Résultats antérieurs reportés (Ligne 002 du CA N-1) 1 968925,01

C - Résultat à affecter (A + B) 2798446,23

o -Solde d'exécution de la section d'investissement

0001 (Besoin de financement)

R001 (Excédent de financement) 1 745107,89

E - Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement 1 152863,08

Excédent de financement

F - Excédent de financement (0 - E) 592244,81

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT
(Excédent) :

Affectation:
A l'apurement du déficit de fonctionnement (002)
A la couverture du besoin de financement (1068)
dégagé par la section d'investissement

Solde disponible:
Affectation complémentaire en réserves (1068) 620000,00
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (002) 2178446,23

Résultat de fonctionnement (Déficit)

Déficit reporté (0002)

YV1i~:;';~E-PÉHÉ
préC~SDIS
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Délibération n° 2013/92
Conseil d'administration

du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDAF/SFIN/ET

Par délibération n095-2004 du 21 décembre 2004 le Conseil d'administration du SOIS avait décidé
d'ouvrir des autorisations de programme et crédits de paiement, afin de disposer d'une vision plus
claire des coûts pluriannuels des projets.

L'autorisation de programme constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées
pour le financement des projets et les crédits de paiement, la limite supérieure des dépenses qui
peuvent être mandatées pendant l'année.

L'ouverture d'une autorisation de programme se fait par délibération du Conseil d'administration. Cette
délibération doit fixer simultanément l'enveloppe globale de la dépense estimée, la répartition annuelle
des crédits de paiement et les moyens de financement envisagés.

Cette technique permet de gérer efficacement les programmes d'acquisition arrêtés par le CASDIS.
Elle permet principalement la mise en œuvre des plans de construction des centres de secours et
d'équipement en matériel roulant, non roulant et en moyens de communication.

Tous ces montants sont susceptibles de révision par une nouvelle délibération.

Les modifications qui sont proposées dans la présente délibération concernent:

• La diminution des programmes du CTA-CODIS (- 55997,00€), des CIS d'OS-MARSILLON
(- 20000,00 €) et de MONEIN (-50 000,00 €), projets en phase d'achèvement. En effet, les
conditions des marchés relatifs aux travaux de finalisation sont plus favorables que prévues;

• L'augmentation des programmes des CIS de PAU (+150 000,00 €) et de TARDETS
(+10 OOO,OO€)pour faire face aux travaux supplémentaires constatés lors de l'avancement
des travaux. En effet, il s'agit pour les deux projets, de travaux d'adaptation des structures
existantes, notamment le renforcement des planchers, l'adaptation des voiries pour TARDETS
et la reprise des réseaux de traitement d'eaux pluviales pour PAU;

• Le réajustement des crédits de paiement 2013, 2014 et 2015 des programmes de
construction, de matériel roulant et non roulant et de consolidation du système d'information.

Le Conseil d'administration du SOIS,

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU la délibération n095-2004 du 21 décembre 2004 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

DECIDE de modifier les autorisations de programmes et la répartition annuelle des crédits de
paiement afférents aux autorisations de programme comme suit:



SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

i
1

Pour mémoire AP Crédits de
N° et intitulé de l'AP voté et Révision de Total cumulé paiement

Crédits de Crédits de Crédits de Crédits de
i l'exercice paiement 2012 paiement 2013 paiement 2014 paiement 2015
i ajustements antérieurs

i
! AP200830-
2008 VEHICULES D'INCENDIE ET DE 15 000 000,00 15 000 000,00 7821 106,29 2694227,31 a 4484666,40

1 SECOURS

i AP200831-
4200 000,00 4200 000,00 2434858,81 1 148947,89 10 734,082008 MATERIELS D'INCENDIE ET DE 605459,22

! SECOURS

AP200851-2008 OLORON-
4628583,28 4628583,28 4624562,50 4 020,78 a 0,00

CONSTRUCTION CS

! AP200852-2008 ANGLET-
6820 000,00 6820 000,00 6647430,75 2661,10 9908,15 160 000,00

1 CONSTRUCTION CS

i AP200855-2008 CTAlCOOlS -
4600 000,00 -55997,00 4544 003,00 4484677,88 58505,81 819,31 0,00

1 CONSTRUCTION NEUVE

! AP200860-2008 SAUVETERRE DE BEARN-
950 000,00 950 000,00 357207,55 537279,39 20 349,91 35163,15

1 CONSTRUCTION C
i
AP201050-2010 PAU-

750 000,00 150 000,00 900 000,00 15651,58 11 369,74 872 978,68 0,00
EXTENSION ET AMENAGEMENT

i AP201051-2010 CAMBO- 950 000,00 950 OOO,ob 9123,09 34731,71 906145,20 0,00
EXTENSION ET AMENAGEMENT

i AP201052-2010 LASSEUBE- 830 000,00 830 000,00 9588,10 10 000,00 810411,90
1 EXTENSION ET AMENAGEMENT

AP201 053-201 0 TARDETS-
530 000,00 10 000,00 540 000,00 19524,69 392172,45 128302,86 0,00

EXTENSION ET AMENAGEMENT

i AP201 054-2010 OS-
3273 000,00 -20 000,00 3253 000,00 603 006,60 2462169,88 187823,52 0,00i MARSILLON CONSTRUCTION NEUVE CIS

1 AP201055- 1 075 000,00 -50 000,00 1025 000,00 42979,08 912966,77 69 054,15 0,00! 2010 MONEIN CONSTRUCTION NEUVE
1
AP201150-2011 CS URDOS-

730 000,00 730 000,00 760,68 26 099,20 703140,12 0,00
CONSTRUCTION NEUVE

AP201151-2011 CIS GARLlN-
1 230 000,00 1230 000,00 1526,12 49132,71 1 154265,01 25076,16

CONSTRUCTION NEUVE

AP201152-2011 CS ADULDES -
170 000,00 170 000,00 0,00 25 000,00 145 000,00

CONSTRUCTION NEUVE

1 S1200810-2008 ANTARES 3442629,87 3442629,87 3 084 517,31 74997,07 283115,49

1 S1200811-2008 7484411,80 7484411,80 4987722,42 1327429,38 707372,05 461 887,95
1 SCHEMA DIRECTEUR INFORMATIQUE

1 AP201311- 2013 CONSOLIDATON DU
3115 000,00 3115 000,00 905 000,00 1 105 000,00 1 105 000,001SYSTEME D'INFORMATION

AP201330 - 2013 MATERIEL ROULANT D'IS 10 971 000,00 10 971 000,00 3550 000,00 3656 000,00 3765 000,00

AP201331- 2013 MATERIEL NON ROULANT
4759 000,00 4759 000,00 1540 000,00 1586 000,00 1633 000,00

D'IS

TOTAL 75 508 624,95 34003,00 75542627,95 35144 243,45 9736711,19 10 800 893,04 13357780,27 6503000.00

Yv 5 SALANAVÉ-PÉHÉ
prSide:LIS

y



Accusé de réception

Nom de l'entité SOIS DE PAUpublique
Numéro de l'acte 2013 92
Nature de l'acte DE - Délibérations
Classification de l'acte 7.1 - Decisions budqetaires
Objet de l'acte Modifications AP CP
Statut de la 8 - Reçu par Contrôle de légalité
transmission

Identifiant unique de 064-286400023-20130626-2013_92-DEtélétransmission
Date de transmission 26/06/2013de l'acte
Date de réception de 26/06/2013l'accuse de réception



Délibération n° 2013 193

Conseil d'administration
du SDIS

Séance du: 26 juin 2013

SFIN/SL-ET

Le budget supplémentaire de l'exercice 2013, qui s'inscrit dans le cadre de la convention pluriannuelle
signée entre le Service Départemental d'Incendie et de Secours et le Département des Pyrénées-
Atlantiques, répond à trois objectifs:

• Reprise des résultats de l'exercice 2012 à savoir: 2 178446,23 € en fonctionnement (solde après
affection supplémentaire de 620 000,00 € aux comptes de réserves en section d'investissement)
et 1 745107,89 € en investissement;

• Prise en compte des restes à réaliser en investissement, soit 1 152863,08 € en dépenses
d'investissement;

• Ajustement des crédits nécessaires au fonctionnement du SOIS jusqu'à la fin de l'année et
réajustement des dépenses et recettes d'investissement.

1 SECnON FONcnONNEMENT

La section de fonctionnement s'équilibre en recettes et en dépenses à 2 178 446,23 €.

1) LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

• Affectation au chapitre 002 du solde du résultat d'exploitation de l'exercice 2012, soit
2 178 446,23 €.

2) LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

>- Charges courantes (chapitre 011) :

• Augmentation des frais d'annonce et d'insertion de marché à hauteur de 20 000,00 €. Le montant
initial inscrit au budget primitif de 10 000,00 € n'est pas suffisant pour acquérir des forfaits
« packs» d'annonces marchés publics (BOAMP et publicités sur site du Moniteur Marchés on
Line).

>- Charges exceptionnelles (chapitre 67) :

• Inscription de crédits pour d'éventuelles indemnisations de préjudices causés par le SOIS aux
particuliers lors d'interventions, à hauteur de 3 000,00 € ;

• Annulation de titres de l'exercice antérieur pour motif de tiers erroné, à hauteur de 1 640,00 €



).> Les dépenses imprévues (chapitre 022) :

• Inscription de 2 153 806,23 € sur ce chapitre afin d'équilibrer les recettes et les dépenses de
fonctionnement.

1/ SECTION D'INVESTISSEMENT

La section d'investissement s'équilibre en recettes et en dépenses à 1 169 422,62 € dont 44 999,00 €
d'opérations patrimoniales.

1) LES RECETTES D'INVESTISSEMENT

• Affectation au chapitre 001 du solde d'exécution de l'exercice 2012, soit 1 745107,89 €.

• Affectation au compte de réserves (1068) d'une partie du résultat de d'exploitation de l'exercice
2012, soit 620 000,00 € ;

• Révision à la baisse du besoin d'emprunts (chapitre 16), à hauteur de 1 240684,27 €, pour tenir
compte à la fois de l'excédent de financement dégagé par la section d'investissement et du
résultat de fonctionnement capitalisé;

• Inscription au niveau des opérations patrimoniales (opérations d'ordre) de la somme de
44 999,00 €, qui retrace le résultat des écritures d'acquisition, pour 1,00 € symbolique, du terrain
destiné à la construction du CIS de GARLIN et dont la valeur vénale est estimée à 45 000,00 €.

2) LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT

• Intégration des restes à réaliser de l'exercice 2012, relatifs aux différentes dépenses
d'investissement en cours soit 1 152 863,08 €

• Inscription d'une dépense de 1,00 € pour l'achat du terrain dans le cadre de l'opération de
GARLIN;

• Correction à la baisse du montant inscrit au budget primitif dans le compte 4581 « travaux pour le
compte du tiers - construction CIS MONEIN» pour 28 440,46 € ;

• Inscription au niveau des opérations patrimoniales (opérations d'ordre) de la somme de
44 999,00 €, qui retrace le résultat des écritures d'acquisition, pour 1,00 € symbolique, du terrain
destiné à la construction du CIS de GARLIN et dont la valeur vénale est estimée à 45 000,00 €.

Le Conseil d'Administration du SOIS. ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'instruction budgétaire et comptable M61 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité,

APPROUVE le budget supplémentaire 2013, tel qu'annexé.

Yves ;~VE-PÉHÉ
préSi~SDIS 64
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, ~t de Secours

Délibération n° 2013/94
Conseil d'administration

du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SAMP/PN

Le Conseil d'administration du SOIS,

VU l'article L.1424-30 du Code général des collectivités territoriales;

VU le Code des marchés publics;

VU la délibération du Conseil d'administration du SOIS n049-2009 du 02 juin 2009 relative à
l'adoption du règlement intérieur applicable à l'ensemble des services acheteurs du Service
départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques;

VU la délibération du Conseil d'administration du SOIS n031-2010 du 13 avril 2010 et n0010-
2012 du 31 janvier 2012 relative à la mise à jour du règlement intérieur applicable à l'ensemble
des services acheteurs du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques;

VU la délibération du Conseil d'administration du SOIS n013-2011 du 9 mai 2011 portant
délégation du Conseil d'administration à son Président;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

PREND ACTE de la passation des marchés publics, passés selon une procédure adaptée du
t'" janvier au 31 décembre 2012, détaillés en annexe.

Vve
Prés

AL7:NAV -PÉHÉ
ent du IS 64
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Marchés publics conclus en 2012

Compte rendu la délégation du CASDIS au Président du Conseil d'administration en matière de marchés publics

0l?jetmarcÎ1é

Marchés inférieurs à 4 000 € HT
Produits pharmaceutiques et DM 4,83 NUSSBAUM 68062 A12038 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 12,48 BOEHRINGER INGELHEIM 51056 A12009 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 21,75 COOPER MELUN 77020 A12017 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 26,81 LABORATOIRES BROTHIER 92735 A12011 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 41,75 PRODIMED 95130 A12040 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 41,81 SMITH & NEPHEW 72019 A12047 1 janvier 2012 1

Produits pharmaceutiques et DM 41,81 ARROW GENERIQUES 69007 A12007 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 46,42 CEPHALON France 94701 A12014 1 janvier 2012

Cyalumes 50,17 Spot ptoncée 40130 B12109 7 novembre 2012
Produits pharmaceutiques et DM 92,73 EG LABO CSP 92517 A12019 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 100,33 MEDISPORT 72230 A12035 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 110,98 NOVARTIS SANTE 92845 A12037 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 110,98 PFIZER 75668 A12039 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 123,25 SAS ASTRA ZENECA 92844 A12008 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 124,80 BSN MEDICAL 72320 A12012 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 138,34 NOVARTIS PHARMA 92506 A12036 1 janvier 2012

Rations petit-déjeuner 139,21 La Vouisienne 38960 A12072 10 juillet 2012
Produits pharmaceutiques et DM 141,75 VYGON 95440 A12052 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 144,06 Laboratoires SERB 75020 A12045 1 janvier 2012

Agitateurs, verres plastique et sucres 166,39 Apparelllaqe automatique 63670 A12062 16 mai 2012
Produits pharmaceutiques et DM 175,59 DUMONT SECURITE 01506 A12018 1 janvier 2012

Bidons étanches 198,80 Comptoir du pêcheur 64500 B12108 20 novembre 2012
Produits pharmaceutiques et DM 205,31 THERMOFINA 77194 A12050 1 janvier 2012

Bouteilles eau 150 cl 248,70 Sodico 64360 A12074 10 juillet 2012
Produit déorippant 267,59 K'lipso 94420 B12096 7 novembre 2012

Produits pharmaceutiques et DM 299,00 URGO LABORATOIRES 21300 A12051 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 299,64 ROCHE PHARMA 92521 A12041 1 janvier 2012
Produits pharmaceutiques et DM 312,98 CSP 63802 A12013 1 janvier 2012
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Dispositifs médicaux moniteur défibrillateur

3
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Maintenance détecteurs de rayonnement
ionisants

Produits pharmaceutiques et DM 2542,05

3094,22Alimentation lampes casques Pays Basques

3306,14

ROCHE DIAGNOSTICS France

Arrambide

Vigneau

4
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Marchés de 4 000 € à 19 999 € HT
Vestes flottantes 4155,10 SIOEN 81304 B12097 7 novembre 2012

Maintenance vêtements de protection 4180,60 Matisec 38080 B12012 13 juillet 2012
Maintenance détecteurs de qaz 4264,21 Draëqer 67025 B12006 7 juin 2012
Travaux Ustaritz - Electricité 4359,25 Pa2Roma 40390 B12126 19 novembre 2012

MOE Ustaritz 4400,00 Betiko 64100 A12078 26 juillet 2012
DO Urdos 4523,73 SFS 31000 C11031 24 janvier 2012

Sangle araignée 4875,63 Corben 76067 B12026 11 octobre 2012
DO Sauveterre 4975,20 SFS 31000 C11027 24 janvier 2012

Fourniture d'un outil informatique de pilotage
du projet d'établissement et d'évaluation des 5100,00 NQI Network 06560 A12068 14 mai 2012

politiques publiques
Matériel de sport Sauveterre 5112,08 Casai Sport 67129 B12021 10mai2012

Menuiseries extérieures Anqlet 5214,00 MCE 64107 B12137 21 novembre 2012
Combinaisons de côtiers 5234,00 Barland 64100 B12099 7 novembre 2012

Support de treuils 5240,00 CANCE 64115 A12064 4 avril 2012
Aménagement des locaux pour les JSP à la

5300,00 Pau Peintures 64121 B12088 17 septembre 2012
DDSIS Lot 5

Ancrages cordes à gril11f:l_ElI"__ 5392,27 Acroéan 64210 A12076 25 juillet 2012

5
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ObJèt marche

8600,00
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Marchés de 20 000 € à 89 999 € HT
Maintenance détecteurs de gaz BW 20066,89 BE-ATEX 82000 B12005 29 mai 2012
Cambo lot 5 Menuiseries ext alu 20236,00 Miroiterie du gave 64300 012005 20-déc.-2012

Cambo lot 12 Peintures 20841,55 ERRAMOUSPE 64220 012012 20-déc.-2012
Cisailles de désincarcération 20903,01 Gimaex 77292 B12065 28 août 2012

CIS Tardets Lot 04 21 036,00 MIROITERIE OU GAVE 64300 011047 4-avr.-2012
Urdos lot 1 Terrassement 22236,00 Laborde 64402 012022 19-déc.-2012 ,

Pau lot 4 Menuiseries int bois 22329,70 Marquet 64110 012016 18 décembre 2012
Pau lot 3 Menuiseries alu 22384,50 Labastère 64000 012015 18 décembre 2012
Vérins de désincarcération 22575,25 Gimaex 77292 B12064 28 août 2012

Ecarteurs de désincarcération 22575,25 Gimaex 77292 B12066 28 août 2012
1 microbus 23061,00 PPOA 64000 B12061 13 juillet 2012

1 fourgonette 23102,76 Citroen 64230 B12052 13 juin 2012
Cambo lot 11 Carrelages, faïences 24300,00 PLAMURSOL 33610 012011 20-déc.-2012

Travaux Bidache lot 8 24342,00 Balat 64100 B12136 23 octobre 2012
Pau lot 8 Carrelages, faïences 24391,80 Sobecar 64510 012020 18 décembre 2012

Travaux intérieurs SJL 24500,00 Goyty 64100 B12081 2 octobre 2012
Portes sectionnelle Anglet 24722,88 Dupont Brethes 64410 B12068 3 septembre 2012
Cambo lot 8 Menuiseries int 24973,27 ETCHEPARE 64120 012008 20-déc.-2012

Meopa 25083,61 Linde 92508 B12119 12 décembre 2012
Pau lot 9 Peintures, sols 26500,00 Pau Peintures 64160 012021 18 décembre 2012

Construction modulaire Arbus 26800,00 Yves Cougnaud 85035 B12078 1 octobre 2012
CIS Tardets Lot 06 27584,95 BOROATTO 64400 011049 4-avr.-2012

entretien parc de groupes électrogènes 29264,21 Siaba 64510 B12003 16 avril 2012
----

8
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fourniture et pose de 7 équipements de
VTUPE

Carrosserie Castaing

Marchés supérieurs à 90 000 € HT
Impression 90 000,00 1 GRANGE 1 octobre 201264000 812072
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Délibération n° 2013 1 95

. \SID~$-4
~ ~ç~éPartemental d'Incendie

~ ~tde Secours

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du: 26 juin 2013

SDEC-

Par délibération n0170-2012 du 18 décembre 2012, Monsieur le Président exposait que le CASDIS
modifiait et qualifiait qualitativement et numériquement une partie de l'organisation des Centres
d'incendie et de secours et des services du SDIS64.

La réforme de la filière, au travers de ses différents décrets, imposait en effet une nouvelle lecture de
la correspondance grade et emplois des personnels sapeurs-pompiers professionnels du SOIS 64.

Pour cette raison, la délibération précitée a permis de redéfinir, grade par grade, pour les filières des
sapeurs-pompiers professionnels non officiers, les effectifs de sapeurs-pompiers retenus dans le
cadre des fiches structure du SOIS 64.

Il s'agit dès lors de compléter la réalisation des fiches structures relatives aux sapeurs-pompiers non
officiers par celle portant sur les fiches structure des sapeurs-pompiers des filières des officiers.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1424-35 ;

VU les décrets n° 2012-519, 522 et 523 du 20 avril 2012 définissant les cadres d'emplois spécifiques
de la filière des sapeurs-pompiers professionnels officiers;

VU la délibération du CASDIS n0120-2010 en date du 21 décembre 2010 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité Technique Départemental en date du 25 juin 2013 ;

5.9



Après en avoir délibéré à l'unanimité:

1. DÉTERMINE les effectifs de lieutenants de 2éme classe ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de lieutenants de 2eme classe
PAU 3 postes
ANGLET 3 postes
CTAC 6 postes
Total 12

2. DÉTERMINE les effectifs de lieutenants de 1ère classe ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de lieutenants de 1ère classe
PAU 2* postes
ANGLET 2* postes
CTAC 1 poste
HENDAYE 1 poste
ORTHEZ 1 poste
OLORON 1 poste
CAMBO 1 poste
GOUE 3 postes
GEST 2 postes
Total 14
* ere erePostes ouverts aux laureats des concours Internes et externes de lieutenant de 1 classe et examen professionnel de lieutenant de 1 classe.

3. DETERMINE les effectifs de lieutenants hors classe ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de lieutenants hors classe
PAU 1 poste
ANGLET 1 poste
SAINT JEAN DE LUZ 1 poste
MOURENX 1 poste
HENDAYE 1 poste
ORTHEZ 1 poste
OLORON 1 poste
SSLIA BIARRITZ 1 poste
SSLIA PAU 1 poste
SDEC 2 postes
GGDR 5 postes
GDMG 1 poste
GOUE 2 postes
GEST 2 postes
GSUD 1 poste
Total 22
4. DETERMINE les effectifs de capitaines ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de capitaines
PAU 1 poste
ANGLET 1 poste
SAINT JEAN DE LUZ 1 poste
MOURENX 1 poste
GOUE 5 postes
GEST 5 postes
GSUD 3 postes
SDEC 2 postes
GGDR 9 postes
DIR 1 poste
Total 29

Go



5. DETERMINE les effectifs de commandants ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de commandants
PAU 1 poste
ANGLET 1 poste
GOUE 1 poste
GEST 1 poste
GSUD 1 poste
SDEC 1 poste
GGDR 3 postes
GDMG 1 poste
Total 10

6. DETERMINE les effectifs de lieutenants-colonels ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de lieutenants-colonels
PAU 1 poste
ANGLET 1 poste
GOUE 1 poste
GEST 1 poste
GSUD 1 poste
SDEC 1 poste
GGDR 1 poste
GDMG 1 poste
Total 8

7. DETERMINE les effectifs de colonels ainsi qu'il suit:

Répartition des postes de colonels
DDSIS 1 poste
DDA 1 poste
Total 2

Yves SALANAVE-PÉHÉ
Pr id~ASDIS
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Délibération n° 2013/96

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDEC-

Par délibération n023/2010 en date du 13 avril 2010 ont été fixés les potentiels opérationnels
journaliers à atteindre pour les cis mixtes du SOlS64 ainsi que pour le CTAC.

La nouvelle convention signée entre le SOlS64 et le Département impose de diminuer les effectifs du
SOlS64 à raison notamment de 14 sapeurs-pompiers professionnels non officiers et de 3 officiers de
sapeurs-pompiers professionnels d'ici fin 2015.

Aussi, et afin de permettre la mise en place de ce dispositif, le SOlS64 a dû engager une réflexion
visant à modifier ses effectifs de gestion et partant de là, à modifier ses potentiels opérationnels
journaliers tout en demeurant dans les objectifs fixés par le SOACR.

Ces modifications s'appuient notamment sur l'affirmation de la complémentarité sapeurs-pompiers
professionnels (SPP) / sapeurs-pompiers volontaires (SPV) à la garde et sur l'exploitation des
indicateurs de suivi de l'activité opérationnelle.

Le Conseil d'administration du SOIS;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération de CASOIS n023/210 du 13 avril 2010,

CONSIDÉRANT l'avis favorable de la Commission administrative et technique des services d'incendie
et de secours en date du 18 juin 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers
volontaires en date du 19 juin 2013 ;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité technique départemental en date du 25 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DÉTERMINE les effectifs de gestion et les potentiels opérationnels journaliers ainsi qu'il suit:

Les effectifs de garde en caserne concourent à l'atteinte des objectifs de couverture, fixés par le
SOACR. Ils sont composés de SPP et de SPV, titulaires des unités de valeur nécessaires à
l'exercice des emplois et activités définis par les guides nationaux de référence et en adéquation
avec la réforme de la filière formalisée au travers des fiches structures établies par délibération du
18 décembre 2012.

Les POJ présentés dans le tableau annexé constituent des objectifs à atteindre pour tenir les taux
de couverture arrêtés dans le SOACR.



Chaque chef de centre ou de service veille à lisser annuellement les effectifs journaliers de sapeurs-
pompiers.

Les effectifs SPP de garde et d'astreinte mis à la disposition des deux aéroports sont déterminés au
travers de la convention qui lie le SDIS64 et le gestionnaire des aéroports.

La modification des POJ au 1er septembre 2013 impacte l'effectif de gestion présenté ci après.

Effectifs 2012 Effectifs 2015

* dont un sapeur-pompier volontaire civil
**2 emplois de SPP sont réaffectés au GGDR (soit au total, un emploi à la DDSIS, un au GSUD, un
au GEST et un au GOUE).

L'effectif de gestion se compose de l'ensemble des personnels SPP effectuant en tout ou partie leur
activité opérationnelle (temps de garde) au bénéfice du centre d'incendie et de secours concerné.
Cet effectif intègre une marge supplémentaire correspondant au temps de travail non réalisé au
bénéfice direct de l'activité opérationnelle du centre d'incendie et de secours concerné (temps de
non présence à la garde).

Par définition, cet effectif pourra varier en fonction de l'évolution de l'activité opérationnelle
(simultanéité des départs) et de la qualité de la ressource en personnels de garde effectivement
impliquée dans l'activité opérationnelle du centre d'incendie et de secours (complémentarité
SPP/SPV, mutualisation centre d'incendie et de secours /groupements ... ).

2. DÉTERMINE les potentiels opérationnels journaliers en cas de grève ainsi qu'il suit:

La modification des effectifs de gestion entraîne la révision des effectifs minimums en cas de grève
selon le tableau annexé.

Le service minimum peut être renforcé par décision du chef de corps départemental lorsque des
événements d'origine humaine, technologique ou naturelle susceptibles d'avoir des conséquences sur
les personnes, les biens ou l'environnement l'exigent.

En cas d'événement exceptionnel mettant en cause la continuité du service, le chef de centre peut
maintenir des SPP au-delà de leur période de garde ou rappeler des SPP pendant leur période de
repos. " en rend compte immédiatement au chef de corps départemental.

La prise de congés annuels. de récupération ou d'autorisation d'absence ne doit pas avoir pour
conséquence la diminution de l'effectif, défini ci-dessus, ni l'altération du potentiel des spécialités
techniques nécessaire au bon fonctionnement opérationnel.

3. DIT que les potentiels opérationnels journaliers ainsi définis sont d'application au 1er septembre
2013.



POJ des cis mixtes et du CTAC à compter du 1er septembre 2013

BASSE SAISON

'ou personnels permanents

Les POJ ainsi présentés pourront être augmentés lors d'événements importants

~

'ou personnels permanents
Les POJ ainsi présentés pourront être augmentés lors d'événements Importants

CASDIS du 20 juin 2013

S : soirée de 19 heures à 23 heures



POJ des cis mixtes et du CTAC en cas de grève

'ou personnels permanents

lors d'événementiels importants

'ou personnels permanents

•• POJ peut être augmenté lors d'événementiels importants

S : soirée de 19 heures à 23 heures

CASDIS du 20 juin 2013
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Délibération n° 2013 1 97

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDEC-

Monsieur le Président expose que depuis 2010, le service logistique du groupement des Moyens
généraux a mis en place une nouvelle prestation dénommée "navette logistique départementale". Fin
2012, un premier rapport d'activités indique l'évolution constante du nombre de sollicitations de la
navette. La nécessité de pérenniser ce service n'est plus à démontrer, une activité supplémentaire lui
étant de plus confiée depuis 2013 (transport des bouteilles d'oxygène). Cette mission repose jusqu'à
ce jour sur 4 agents équivalents temps plein dont deux occupent des emplois précaires qui ne pourront
être toujours renouvelés. L'un de ces deux agents a en charge l'organisation de la navette et la
coordination des tournées des navetiers.

Par ailleurs, un agent titulaire placé en position de disponibilité de droit a demandé sa réintégration. En
application des dispositions réglementaires, le Service doit soit réintégrer cet agent si un emploi est
vacant soit le maintenir en disponibilité et lui verser des allocations chômage. A ce jour, aucun poste
ne correspondant à son profil n'est vacant.

Ainsi la création d'un poste du cadre d'emplois des ajoints administratifs permettrait de réintégrer cet
agent tout en stabilisant le service Navette Logistique départementale.

Le Conseil d'administration;

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité technique départemental réuni le 25 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de créer à compter du t'" août 2013 un emploi permanent à temps complet du cadre
d'emplois des adjoints administratifs territoriaux du grade d'adjoint administratif à adjoint
administratif principal de 1ère classe;

2. DIT que les crédits nécessaires à l'application de cette décision sont inscrits au budget primitif
2013.

es SALANAVE-PÉHÉ

r,Si~ASDIS
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Délibération n° 2013/98

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDEC-

Monsieur le Président expose que par délibération en date du 26 juin 1997 complétée notamment par
les délibérations du 15 octobre 1997, 21 décembre 2000 et 19 décembre 2005, le conseil
d'administration du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques créait un
emploi permanent de technicien radio relevant du cadre d'emplois des techniciens territoriaux. Au
regard des spécificités de l'emploi, il a jusqu'alors été pourvu par un agent contractuel en contrat à
durée indéterminée qui a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 01/01/2013. Il convient de
maintenir cet emploi au tableau des effectifs en qualité d'emploi permanent à temps complet d'un
niveau équivalent aux grades du cadre d'emplois des techniciens territoriaux.

Un appel à candidature a été lancé en vue du recrutement d'un fonctionnaire et une large publicité a
été réalisée (annonce dans des magazines spécialisés "La gazette des communes", "Technicités",
recherche de candidats sur la liste d'aptitude de technicien territorial).

Dans l'hypothèse où le recrutement d'un fonctionnaire ne pourrait intervenir, Monsieur le Président
propose de fixer les conditions de recrutement d'un agent contractuel en application des dispositions
de l'article 3-3-1 ° de la loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative au statut de la fonction publique
territoriale. Ces dispositions permettent de recruter des agents contractuels sur des emplois
permanents lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les
fonctions correspondantes.

Les contrats de travail sont conclus pour une durée de 3 ans renouvelable par reconduction expresse
dans la limite de 6 ans. Si à l'issue de cette durée de 6 ans le contrat est reconduit, il l'est par décision
expresse et pour une durée indéterminée.

L'emploi pourrait être doté de la rémunération établie par référence avec les rémunérations du cadre
d'emplois des techniciens territoriaux complété par le régime indemnitaire défini par le SDIS64 pour
les agents de ce cadre d'emplois correspondant aux fonctions assurées.

Le Conseil d'administration;

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

VU la délibération n08-1997 en date 26 juin 1997 fixant le plan de renforcement de l'état-major;

VU la délibération n04-1997 en date du 15 octobre 1997 portant recrutement d'un technicien radio
contractuel ;

VU la délibération n050-2000 en date du 21 décembre 2000 portant recrutement d'un agent non
titulaire sur un emploi permanent;

VU la délibération en date du 19 décembre 2005 décidant la transformation d'un contrat à durée
déterminée en contrat à durée indéterminée;



CONSIDÉRANT l'avis favorable du Comité technique départemental réuni le 25 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. AUTORISE Monsieur le Président à recruter à compter du 1er août 2013 sur un emploi
permanent à temps complet de technicien support au groupement des systèmes d'information;

2. DECIDE:

y cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un agent contractuel si aucun
fonctionnaire n'a pu être recruté soit au titre de la mobilité, soit parmi les lauréats de
concours,

y cet emploi sera doté de la rémunération établie par référence avec les rémunérations du
cadre d'emplois des techniciens territoriaux pour tenir compte des services accomplis et de
l'expérience du candidat, complété par le régime indemnitaire défini par le SOlS64 pour les
agents de ce cadre d'emplois correspondant aux fonctions assurées.

3. AUTORISE Monsieur le Président à signer, le cas échéant, le contrat de travail et ses
éventuels avenants;

4. DIT que les crédits nécessaires à l'application de cette décision sont inscrits au budget primitif
2013.

SALANAVE-PÉHÉ

en~DIS

y
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Délibération n° 2013/99

\SD~SM
~\ Senier. ~épartementa! d'Incendie

.",.. ~t de Secours

Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 26 juin 2013

SDEC -

Créé par la loi n02010-241 du 10 mars 2010, le service civique est une nouvelle forme d'engagement
du citoyen mettant fin au dispositif du volontariat civil.

Le service civique ainsi institué, a pour objectif de « renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale
en offrant à toute personne âgée de 16 à 25 ans l'opportunité de s'engager au service des autres et de
la collectivité ».

Durant cet engagement, le SOIS a l'obligation de dispenser aux jeunes en service civique une
formation civique et citoyenne.

Afin de faciliter l'organisation de cette formation, l'agence de service civique propose un partenariat
avec la Ligue de l'Enseignement qui organise des sessions de formation civique et citoyenne à
destination des jeunes en service civique. Le coût de cette formation est de 100 € par personne.
A l'issue de la formation, l'agence de service civique rembourse aux organismes d'accueil 100 € par
volontaire au titre de cette formation.

Le Conseil d'administration,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

VU la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique;

VU le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 relatif au service civique;

VU le décret n° 2012-310 du 6 mars 2012 relatif à l'aide versée aux organismes d'accueil des jeunes
en service civique pour l'organisation de la formation civique et citoyenne;

VU la délibération n0122/2010 du conseil d'administration du S.o.I.S. en date du 21 décembre 2010
portant mise en place du dispositif du service civique et autorisant le recrutement de jeunes en service
civique;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1) AUTORISE le Président à inscrire les volontaires en service civique aux sessions de formation
organisées par la Ligue de l'Enseignement et à verser 100 € par volontaire à cet organisme;

2) DIT que les crédits nécessaires à l'application de cette décision sont inscrits au budget primitif
de 2013.



Accusé de réception

Nom de l'entité SDIS DE PAUpublique
Numéro de "acte 2013_99

Nature de l'acte DE - Délibérations
Classification de l'acte 4.4 - Autres categories de personnels
Objet de l'acte Service civique
Statut de la 8 - Reçu par Contrôle de légalité
transmission

Identifiant unique de 064-286400023-20130626-2013_99-DEtélétransmission
Date de transmission

26/06/2013de l'acte
Date de réception de 26/06/2013"accuse de réception



Délibération n02013 /100

Bureau du Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 12 juillet 2013

SDEC-

Par délibérations n030-2007 du 25 avril 2007 et n064-2010 du 22 juin 2010, le Conseil d'Administration
du SOlS64 décidait de la création d'un emploi permanent de technicien d'exploitation. En application
de l'article 3-3-1 de la loi n084-53 du 26 janvier 1984, cet emploi a été pourvu par un agent recruté par
voie de contrat à durée déterminée. A ce jour, les missions à exercer restent très spécifiques au
système d'information mis en place au sein du SOIS en réponse notamment au besoin opérationnel de
l'Etablissement public.

Par ailleurs, par délibération n037-2013 du 20 mars 2013, le Conseil d'Administration du SOIS a décidé
d'ouvrir cet emploi au dispositif de sélection professionnelle prévue par la loi n02012-347 du 12 mars
2012. Ainsi, compte tenu du dispositif de sélection professionnelle initialement envisagé en juin, le
maintien dans l'emploi par la reconduction d'un contrat à durée déterminée en contrat à durée
indéterminée permettrait de faire le lien jusqu'à la mise en place de ce dispostif via le centre de gestion
des Pyrénées-Atlantiques.

Aussi, compte tenu-dé ce qui vient d'être exposé, je vous propose d'autoriser le Président du CASOIS
à signer le contrat à durée indéterminée ainsi que tous les avenants éventuels;
Le Bureau du Conseil d'administration,

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;

VU la délibération n030-2007 du 25 avril 2007 relative au recrutement par contrat d'un technicien
infocentre ;

VU la délibération n064-2010 du 22 juin 2010 relative au recrutement par contrat d'un technicien
d'exploitation et infocentre ;

VU la délibération n037-2013 du 20 mars 2013 relative à l'approbation du programme pluriannuel
d'accès à l'emploi titulaire;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1 AUTORISE le Président à maintenir par voie de contrat à durée indéterminée à temps complet un
agent dans l'exercice de ses fonctions de technicien d'exploitation participant au fonctionnement des
outils d'interopérabilité et de redondance, administrant le pôle "exploitation systèmes et réseaux" et
développant l'outil de supervision des infrastructures réseaux et systèmes, dans les conditions
d'emploi et de rémunération actuellement en vigueur.

2 AUTORISE en conséquence le Président à signer le contrat ainsi que les éventuels avenants.

3. DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2013.

+-5
YE2f!~~VE-PÉHÉ
P éSiu~CASDIS

.>
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Délibération n02013/101

Bureau du Conseil d'administration
du SDIS

Séance du: 12 juillet 2013

SDEC-

Le besoin identifié du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques
nécessite de revoir la définition des emplois concernés (cadre d'emplois afférent au poste selon les
missions redéfinies).

POSTES A CREERPOSTES ACTUELS A SUPPRIMER
Définition du

poste +
commentaires

Définition du
poste

Affectation Affectation GradeGrade

Groupement des
Systèmes
d'Information
Service support
et parc

Technicien à
technicien
principal de 1ère

classe

Groupement des
Systèmes
d'Information
Service SIG

Agent de maitrise à
agent de maitrise
principal

Emploi
technicien SIG

Emploi
technicien SIG

Emploi
gestionnaire
administratif

Groupement Est
Pôle Emploi et
Com pétences

Groupement Est
Pôle Emploi et
Com pétences

Emploi
d'assistante
administrative

Adjoint administratif
principal de 1ere
classe

Rédacteur2

Adjoint
technique
principal de 1ère

classe à agent
de maitrise
principal

Groupement des
Moyens
Généraux
Service
Maintenance

Groupement des El.
M G" mproi
oyens eneraux 1 . t t

Service assis .an
Maintenance technique

Adjoint technique de
2eme classe à adjoint
technique principal
de 1ère classe

Emploi
assistant
technique

3

Groupement des
Moyens
Généraux
Service
Maintenance

Groupement des
Moyens Généraux Emploi
Service gestionnaire de

parc

Emploi chef de Ingénieur à
ingénieur
principal

Technicien à
technicien principal
de 1ère classe

4 service
Maintenance

2 Lieutenants
de 2ème classe à
lieutenants de
1ère classe

Direction,
groupements
territoriaux et
fonctionnels

Direction,
groupements
territoriaux et
fonctionnels

2 emplois
d'officiers

2 emplois
d'officiers

2 Lieutenants de
2ème classe5

Groupement des
Moyens
Généraux
Service
Maintenance

Groupement des
Moyens Généraux
Service des
matériels incendie
et équipements

Technicien à
technicien
principal de 1ère

classe

Emploi Lieutenant de 1ère
gestionnaire de classe à lieutenant
parc hors classe

Emploi
gestionnaire
de parc

6

Je vous propose donc de supprimer les postes ainsi définis et de créer en concomitance les postes
répondant aux besoins exposés ci-dessus.

Le Bureau du Conseil d'administration;

VU le Code général des collectivités territoriales.

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale;



CONSIDÉRANT l'avis favorable du comité technique départemental réuni le 25 juin 2013 ;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de supprimer et créer les postes comme suit:

Postes supprimés Postes créés Date d'effet

Filière technigue Filière technigue
Cadre d'emplois des agents de Cadre d'emplois des techniciens

1 maitrise territoriaux - catégorie C territoriaux - catégorie B 01/08/2013Grades d'agent de maitrise à Grades de technicien à technicien
agent de maitrise principal principal de 1ère classe
Emploi à temps complet Emploi à temps complet
Filière administrative
Cadre d'emplois des adjoints Filière administrativeadministratifs territoriaux - Cadre d'emplois des rédacteurs

2 catégorie C territoriaux - catégorie B 01/08/2013
Grades d'adjoint administratif de Grade de rédacteur territorial2eme classe à adjoint administratif Emploi à temps completprincipal de 1ere classe
Emploi à temps complet

Filière technigue
Cadre d'emplois des adjoints

Filière technigue techniques - catégorie C
Cadre d'emplois des adjoints Grade d'adjoint technique principal de
techniques - catégorie C 1ere classe

3 Grades d'adjoint technique de Ou 01/08/2013
2eme classe à adjoint technique Cadre d'emplois des agents de
principal de 1ere classe maitrise territoriaux - catégorie C
Emploi à temps complet Grades d'agent de maitrise à agent de

maitrise principal
Emploi à temps complet

Filière technigue Filière technigue
Cadre d'emplois des techniciens Cadre d'emplois des ingénieurs

4 territoriaux - catégorie B territoriaux - catégorie A 01/08/2013
Grades de technicien à Grades d'ingénieur territorial à
technicien principal de 1ère classe ingénieur principal
Emploi à temps complet Emploi à temps complet
Filière sa[2eur-[2omQier Filière saQeur-[2omQier
Cadre d'emplois des lieutenants Cadre d'emplois des lieutenants de
de sapeurs-pompiers sapeurs-pompiers

5 professionnels - catégorie B professionnels - catégorie, B 12/07/2013
Grade de lieutenant de 2ème Grades de lieutenant de 2eme classe à
classe lieutenant de 1ère classe
2 emplois à temps complet 2 emplois à temps complet
Filière saQeur-QomQier Filière technigueCadre d'emplois des lieutenants Cadre d'emplois des techniciens
de sapeurs-pompiers territoriaux - catégorie B6 professionnels - catégorie B Grades de technicien à technicien 12/07/2013
Grades de lieutenant de 1ère

principal de 1ère classe
classe à lieutenant hors classe
Emploi à temps complet Emploi à temps complet

2. DIT que les crédits nécessaires à l'application de cette décision sont inscrits au budget primitif
de 2013,
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Délibération n02013/102

Bureau Conseil d'administration
du SOIS

Séance du: 12 juillet 2013

SSSM

La présente délibération a pour objet une convention relative au prêt de matériel médico-secouriste à
titre gracieux par le SDIS64 au SDIS65 afin d'assurer une prise en charge médico-secouriste des
éventuelles victimes ou des actions de formation lors de l'Ultra- Trail 2013 des Pyrénées se déroulant
dans le département des Hautes-Pyrénées.

Le Bureau du Conseil d'administration du SDIS,

VU la délibération n° 14-2011 du 9 mai 2011 relative à la délégation du CASDIS au Bureau.

CONSIDÉRANT l'intérêt de mutualiser les moyens sans démunir la capacité opérationnelle du
département des Pyrénées-Atlantiques;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DÉCIDE de conclure une convention relative au prêt de matériel médico-secouriste à titre
gracieux avec le SDIS65 du 16 août 2013 au 27 août 2013.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative au prêt de matériel médico-secouriste
à titre gracieux par le SDIS64 au SDIS65.

80
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Délibération n° 2013/103

Bureau du Conseil d'administration
du SOIS

Séance du : 12 juillet 2013

SAMP-SL

DÉLIBÉRATION RELATIVE A ,,_'AVENANT N°t'DU MARCHÉ DE FpURNITURE DE
REPAS INDIVIDUELS POURLE PERSONNEL DU SDIS64

LOTN°8 ST JEAN DE LUZ
AUTORISATION A SIGNER

Le marché n06400071-201 008 lot n08 visé en objet, attribué au restaurant de la Plage, doit être transféré à
la SARL LA PLAGE suite à l'acquisition du fonds de commerce le 24 juin 2013.

Ainsi, la totalité des engagements et des obligations du restaurant de la Plage est transférée à la SARL LA
PLAGE. Les conditions générales du marché restent inchangées.

Le Bureau du Conseil d'administration du S.o.I.S. ;

VU le Code des marchés publics;

VU la délibération n° 73/2010 du Bureau du Conseil d'administration du SDIS du 14 septembre 2010
autorisant la Présidente à signer le marché;

VU la délibération n° 14/2011 du Conseil d'Administration du SDIS du 9 mai 2011 portant délégation à son
Bureau;

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. AUTORISE le Président à signer l'avenant n01 relatif au marché de fourniture de repas individuels pour
le personnel du SDIS64 - lot n08.

Yves ALANAVE-PÉHÉ

Prés; enrSD'S

V
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Délibération n° 2013/104

Bureau du Conseil d'administration
du 5015

Séance du : 12 juillet 2013

GGDR

DÉLlBERATION RE:L~rIVE
A LA CONVENTION DE PARtENARIATENTRE

LA SOBEGI 'frLE SDlS64

AÜ10:RISAT1.0N A s.IGNER.

Le SDIS64 représente un des acteurs majeurs de la distribution des secours conformément à la loi n096-
369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours dont le rôle est conforté par la loi de
modernisation de la sécurité civile de 2004.

Avec ses deux plates-formes situées à Lacq et à Mourenx au cœur des Pyrénées-Atlantiques, la
SOBEGI (Société Béarnaise de Gestion lndustrielle) est totalement dédiée aux industriels, tant sur le plan
des infrastructures et de la logistique que de la mise à disposition d'un réseau de compétences.

L'objectif de cette convention est de formaliser le développement des liens entre les deux entités afin de
potentialiser les ressources et savoirs-faire des deux structures pour préparer la gestion de situation
accidentelle.

Il est rappelé que cette démarche s'inscrit dans le cadre réglementaire de l'intervention des secours publics
dans les établissements industriels.

La présente convention a pour vocation générale de formaliser et pérenniser les liens entre les deux entités
et de poursuivre ou créer ces relations sur les thématiques suivantes:

c:> Formation réciproque et conditions d'utilisation du plateau technique;
c:> Développement du volontariat;
c:> Echanges et collaboration potentielles dans le domaine du risque technologique.

Le Bureau du Conseil d'administration du S.D.I.S. ;

VU la loi n096-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours;

VU la délibération n° 88/2007 du Bureau du conseil d'administration en date du 29 novembre 2007 ;

VU la délibération n0114/2009 du bureau du conseil d'administration en date du 03 novembre 2009 ;

VU la convention n040001810 signée entre TOTAL EXPLORATION ET PRODUCTION FRANCE et le
SDIS64 le 21 décembre 2007 ;

VU la convention n040002030 signée entre TOTAL EXPLORATION ET PRODUCTION FRANCE et le
SDIS64 le 24 juin 2009 ;

VU la lettre n° KF/AM DC013.012 en date du 16 janvier 2013 relative à la prolongation des dites
conventions;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'uniformiser et de renouveler les différentes conventions entre les deux
entités par le biais d'une convention unique.



Arès en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention de partenariat entre le SDIS64 et la SOBEGI à compter de la date
de sa signature et pour une durée de dix ans;

2. AUTORISE le Président à signer la convention unique de partenariat entre le SDIS64 et la SOBEGI.

Yves SALANAVE-PÉHÉ
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Délibération n02013/105

Bureau Conseil d'administration
du SDIS

Séance du : 12 juillet 2013

GGDR

Le SDIS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnel SSIAP.
Il est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formations agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Bureau du Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys « service de sécurité incendie et d'assistance à personnes» (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de la société APAVE SUOEUROPE SAS agence de Biarritz, domiciliée à la
Technopole IZARBEL, allées Fauste d'ELHUYARD 64210 BIDART, représentée par Madame
VIGNAU Lydie, chef de centre Formation Adour.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société APAVE SUOEUROPE SAS agence de Biarritz à compter du t'" janvier 2013
jusqu'au 31 décembre 2013 renouvelable 2 fois par tacite reconduction.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP avec
Madame VIGNAU Lydie, chef de centre Formation Adour.

Yves SAL~i-PÉHÉ
PrésentdiD'S
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Délibération n° 2013/106

Bureau Conseil d'administration
du sDls

Séance du: 12 juillet 2013

GGDR

Le SDIS64 doit assurer les jurys SSIAP de niveau 1, 2 et 3, la signature et la plastification des
diplômes ainsi que la participation à des réunions de formation ou d'information à destination de
personnel SSIAP.
Il est donc nécessaire d'élaborer avec les sociétés de formations agréées dans les Pyrénées-
Atlantiques une convention annuelle avec une forfaitisation du coût de chaque type de jury. Cette
convention prévoit une prestation à titre onéreux incluant les frais de présidence du jury et de
secrétariat.

Le Bureau du Conseil d'administration du SOIS;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1424-1 et suivants;

VU l'arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à
l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité des établissements
recevant du public;

VU la délibération n° 29/2012 du 13 mars 2012 fixant les modalités financières de la présidence des
jurys « service de sécurité incendie et d'assistance à personnes » (SSIAP) assurée par le SOIS;

VU la demande de la société L'ECOLE SECURITAS, centre de formation de LABEGE, domiciliée rue
Jean Bart BP 27487 31674 LABEGE, représentée par Monsieur PHILIPPOT Alexandre, Directeur de l'
Ecole Sécuritas pour la région grand sud.

Après en avoir délibéré à l'unanimité;

1. DECIDE de conclure une convention à titre onéreux relative à la présidence des jurys SSIAP
avec la société L'ECOLE SECURITAS, centre de formation de LABEGE à compter du
t'" janvier 2013 jusqu'au 31 décembre 2013 renouvelable 2 fois par tacite reconduction.

2. AUTORISE le Président à signer la convention relative à la présidence des jurys SSIAP avec
Monsieur PHILIPPOT Alexandre, Directeur de L'ECOLE SECURIT AS pour la région grand
sud.

Yves SALANAVE-PÉHÉ
Pr' id~CASDIS

/
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GGDR-SORM- CMlCVcN"2013. i~~

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles
L 1424-2,L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ;

VU l'arrêté du 13 décembre 1999 relatif à la formation des sapeurs-pompiers volontaires;

VU l'arrêté ministériel du 19 décembre 2006 relatif au guide national de référence des emplois, des
activités et des formations de tronc commun des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires;

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 2008 portant approbation du schéma départemental d'analyse et
de couverture des risques;

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ;

VU l'instruction opérationnelle n0104 du 8 avril 2008 ;

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours;

ARRETE

ARTICLE 1er : La liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de
commandement du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est
établie comme suit:

OFFICIERS COOlS

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
LTN AZEMA ARNAUD DSI
CNE BELLOY MARC DSI
LTN BRULEBOIS NICOLAS DSI
CNE CURUTCHET ARNAUD DSI
LTN FROISSARD PHILIPPE DSI
CNE GUICHARD STEPHANE DSI
LTN HOOG CHRISTIAN DSI
LTN ISSON DIDIER DSI
LTN MILON MAXIME DSI
CNE NOZERES JULIEN DSI
l._TN VIDAL CLAUDE DSI
CNE VISSIO FABIEN DSI



CHEFS DE SITE

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
CL BLANCKAERT MICHEL DSI
CL SOUPRA ERIC DSI
LCL FABRE ARNAUD DSI
LCL FORCANS STEPHANE OUEST
LCL FOURNIER MARTIAL SUD
LCL GEISLER PATRICK EST
CDT IRIART GERARD DSI
CDT JUNCA LAPLACE MARC OUEST
CDT MOURGUES CHRISTOPHE DSI
CDT OTHAECHE MARC OUEST
CDT POISSON PATRICE EST
LCL ROURE JEAN-FRANCOIS DSI

CHEFS DE CO.LONNE

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
CDT ARQUE BERMEJO SYLVIE EST
CNE BELLOY MARC SUD
CNE BERGER FRANCK OUEST
CDT BONSON JOSEPH OUEST
CDT BRIOULET ANDRE SUD
CNE CHERON POISSON CATHERINE EST
CDT CLAVEROTTE JEROME SUD
CNE CURUTCHET ARNAUD EST
CNE DAMEZ PHILIPPE EST
CNE DUFAYS DOMINIQUE EST
CNE FERRY FRANCOIS SUD
CNE GUICHARD STEPHANE EST
CNE GUIROUILH MARIE FRANCOISE EST
CNE LAGRABE PHILIPPE OUEST
CDT LAMARCHE PIERRE EST
CNE LAURENT YANNICK EST
CNE LE GOFF DIDIER EST
CNE LECLERC FABRICE OUEST
CNE MINJOU MICHEL OUEST
CNE PEDOUAN BERNARD SUD
CNE PRUDHOMME JOEL EST
CNE REGERAT NICOLAS OUEST
CDT ROMAIN GUY EST
CDT RUIZ ANTOINE SUD
CNE SAMYN DAVID EST
CNE SANS EDGARD OUEST
CNE SEGAUD PHILIPPE SUD

CHEFS DE GROUPE

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
AOC ACHERITOGARA Y JOSE OUEST
ADJ AINCIBURU FRANCOIS OUEST
AOC ALBERTINI PATRICK OUEST
LTN ALBUQUERQUE CHARLES EST
AOC ALZARD ERIC EST
LTN ANNECOU FALAGUET DOMINIQUE OUEST
LTN ARMENTIA SERGE OUEST



GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
AOC ARNAL THIERRY SUD
LTN ARROU SEBASTIEN EST
LTN AZEMA ARNAUD EST
AOC BASAIA CLAUDE EST
LTN BERCETCHE PIERRE SUD
LTN BERDOULAY PATRICK OUEST
LTN BERGARECHE EKAITZ OUEST
LTN BERNARD J.FRANCOIS EST
LTN BERTHOU THIERRY EST
AOC BIROU MICHEL EST
AOC BROCA DOMINIQUE OUEST
LTN BRULEBOIS NICOLAS EST
LTN BUCHBERGER MICHEL EST
LTN CACHAU JEAN MARIE EST
AOC CAILLIEZ PHILIPPE EST
AOC CARRERE-LAAS FRANCOIS EST
AOC CASTERA GARLY PIERRE EST
LTN CASTET JEAN LOUIS OUEST
AOC CAZOBON JEAN-MICHEL EST
ADJ CLAVERIE FRANCIS SUD
LTN CLOUET HENRI EST
LTN CONDOU THIERRY SUD
LTN COTTARD PASCAL EST
LTN COTTAVE ALAIN OUEST
LTN CROCQ DANIEL EST
LTN COUSIN FRANCK OUEST
CNE DEKIMPE THIERRY OUEST
AOC DELAGE CHRISTOPHE EST
LTN DELRIEU ALAIN EST
AOC DESOUZA JEAN LUC EST
LTN DIMBOUNET PATRICK EST
AOC DORREGARAY MICHEL OUEST
LTN DUBARBIER J. ROBERT OUEST
LTN DUCAMIN DIDIER EST
LTN DUGUINE PHILIPPE OUEST
LTN DUHART MARTIN OUEST
LTN DUPUY JEAN JACQUES OUEST
AOC DURANCET JEAN MARC EST
LTN DURAND BENJAMIN OUEST
LTN ECHEVERRIA JEAN NOEL OUEST
AOC ERRANDONEA JEAN CLAUDE OUEST
AOC ERRECART SERGE OUEST
LTN ETCHART JEAN LOUIS OUEST
LTN ETCHEBARNE JEAN MARC OUEST
LTN ETCHEBERTS PHILIPPE EST
LTN FERNANDEZ PHILIPPE EST
LTN FORSANS ANDRE SUD
LTN FORSANS ALAIN EST
AOC FOURCADE ERIC OUEST
LTN FROISSARD PHILIPPE EST
CNE GLANARD CAROLE OUEST
LTN GOICOTCHEA PATRICE SUD
LTN HARAN AMBROISE OUEST
AOC HAURE SEBASTIEN EST
LTN HOOG CHRISTIAN EST



GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
LTN IGLESIAS MANUEL OUEST
LTN IRIGOYEN RAMUNTXO OUEST
LTN ISSON DIDIER EST
LTN ITURRIAGUE HERVE EST
LTN JAUBERT PASCAL OUEST
LTN JORAJURIA JEAN PASCAL OUEST
LTN JOURNIAC SYLVAIN EST
LTN LABORDE JACQUES EST
LTN LABORDE JEAN MICHEL EST
LTN LACROIX JEAN LOUIS EST
LTN LAGOUIN PHILIPPE EST
AOC LANUSSE ROBERT EST
LTN LARZABAL ANDRE OUEST
AOC LARZABAL CLAUDE OUEST
AOC LASSER BRUNO EST
LTN LATAPY JEAN OUEST
LTN LATKA DEPARIS PATRICK EST
LTN LECARDONNEL DANIEL EST
LTN LECOMPTE DIDIER EST
LTN LESPY LABAYLETTE DANIEL SUD
CNE LEUGE BERNARD EST
LTN LONNE PEYRET JEAN-PIERRE SUD
LTN LOUSTAU YVES EST
AOC LOUSTAU DAVID EST
AOC MAIL PATRICK OUEST
ADJ MANESCAU GILLES EST
LTN MARQUEZE JACQUES SUD
LTN MARQUINE YVES OUEST
LTN MARTIREN ALAIN OUEST
LTN MEDER PATRICK EST
LTN MENA MICHEL SUD
CNE MENDIBIL DOMINIQUE OUEST
LTN MERLET PIERRE OUEST
LTN MIGEN JACKY EST
LTN MILON MAXIME EST
AOC MONTAGNE SEBASTIEN EST
LTN MORATINOS GUY OUEST
LTN MOREAU BARATS GUILHAINE SUD
AOC MOUSTROU YANNICK EST
LTN NAVARRON FRANCOIS OUEST
CNE NOZERES JULIEN EST
LTN OLIVA JESUS SUD
AOC PALENGAT JOEL EST
LTN PERES RAYMOND EST
LTN PETRISSANS CHRISTIAN OUEST
CNE PLANA CHRISTELLE EST
LTN PLATTIER JEAN LOUP OUEST
LTN PUYO SEBASTIEN EST
AOC RANGUETAT CASTAINGS FREDERIC EST
LTN RISTAT JEAN PIERRE OUEST
LTN RIVAUD DIDIER SUD
LTN RODRIGUEZ JEAN MARC EST
LTN SALAMAGNOU JEAN-MICHEL EST
LTN TITLI LASZLO OUEST
AOC TOULET PASCAL OUEST



GRADE NOM PRENOM AFFECTATION
LTN TRANCHE FREDERIC OUEST
LTN TREVE ROGER EST
LTN TROUBADOUR GILLES OUEST
CNE UBIRIA JULIEN OUEST
AOC URQUIJO J. FRANCOIS OUEST
CNE VISSIO FABIEN EST
AOC WEIBEL STEPHANE EST

ARTICLE 2 : La validité de cette liste d'aptitude opérationnelle est de douze mois à compter de la date
de prise d'effet du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n02013.137du 28 mars 2013.

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R 421-1 du code de Justice administrative, cette décision peut
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal àdministratif de PAU dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5: Le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs du Service départemental d'incendie et
de secours des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 17 JUIN 1013

95



LE PREFET DESP'fRËNEES-ATLANTIQUES

VU le code général <les c;c>UèOfiyîtésterritoriales, partié législative; et notamment les articles
L 1424..2,1..t424~3, L 14244ef L 1424-7;.

VU le code gênéral des· collectivites territoriales, partie· réglemèhtaire, et notammènt. les artiCles
R 1424..38, 'R 142442 et R 1424-52.;

VU l'arreté du 20 déoembre 2002 fixant le guide natiMal de référence relatif aux risques
radiologiques. ;

VU l'arrêté préfectofàl dU 1er fêvrier 2008 portant àpprbbatjol'1 du .schéma départemental d'analyse et
de couv.ertl,lredes risques; . .

SUR propoSition du directeur départemental des services d'incendie et.de secours;

ARRETE

ARTICLE 1er : La liste ahnuelle départementale d'aptitude' opérationnelle de l'éql)ipe reconnaissancè
risques radiologiques du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est
établie comme suit:



ARTrClE 2 : La validité de cette nste d'aptitude opérationnelle est de douze mois à compter de la date
de prIsé·d'eJfêt du preseht arrête,

ARTICLE :3 : Conforrnérnent à ,'article R 421-1 ctu cod$ déjusttce administrative, cett$ déclsiQn Peut
faire l'objet diun.recours en annulation deVant le ttibunaladminÎstrafif de PAU dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. .

4 : f,;e directeur départemental des services d'incendJe el de secours est chargé de
l' du présent arrêté. qui. sera transmis au chef d'etat-major de sécurite.CÎvile de la zone de
défense $ud~ouest et publié aux reouei{s des actes administratifs du Service départemental d'incendie
et de secours des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le



lE PREFET DES PYRENEES-ATlANTIQUES

vu I~ çode général etes coll~çtiVîtf:$ territoriales, pé!rti~ légIslative, et notamment lèS artiClès
L 1424-2,L ·'.424"Q" r.. 1424-4 et l1424,,7;

VU le çode général des çoflectiyités terrît()riales, Partie régletneqtalre, et notamment les artiCles
R 1424-36, ,R 1424-42 et R 1424 ...:52;

VU l'arrêté ministériel du 7 novembre 20.0.2 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage
~~; .

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 20.0.8. portant approbation du schéma départemental d'analyse et
dé couverture des risques. ;

SUR propOSition. dü directeur départemental des Services d'incendie et de secours ;

ARRETE

ARTICLE 1er : La liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des sauveteurs aquatiques
du Service départemental d'incendie et de secours dés Pyrénées-Atlantiques est établie comme suit ;

Nom ~.Prénom Affe.clation ::-CI5
BONSON Joseph Conseiller technique départemental Anglet:

BERDOULAY Patrick Conseiller technique ServIce né!utlquè
MENDIBURU Gérard Conseiller technique Sâint·Jean deLlJz

Anglet

BRILLANT Fabien Anglet
CAMPISTRON Fabricé CheTde. bord sauveteur côtier Anglet
CARtlLLON.Christophe

CHRETIEN Martin

HALZUEt Franck
IDIART Rudy

fMMIG Emmanuel
LE GOFF Yan
MERCE Benoît

PEIGNEGUY Patrick
VINCENt Frédéric
PERGENt Mickael

LABAYLE- TROY Jérôme
LERIN D~niel
MATON Pierre

NAVARRO Olivier
PEYREBLANQUE Peyo

URQUIAGérard
URQUIJOJean-François

LAMPRE Thomas.
MILLET Vincent

VAUTIER Nicolas

Chëf de 'bord sauvëteur côtier
Chef de bord sauveteur côtier"
Gnef de 'bord sauveteur côtier
Chef de bord saùvetelJrcc>fiêr
Chefde bord sauvèleurcôtie{

Chef de bord sauveteur côtier

Chef de bord sauveteur côtier
'Chef de bord sauveteur côtier
Chef de bord Sé!Uveteur c_ôtier
Chef de bord sauveteur Côtier
Chef de bord sauveteur cô~ier
Chef de bord sauveteur' côtier
Chef de bord sauveteur côtier
Chef de. bord sauveteur côtier
Chef de bo.rd sauveteur côtier
Chef de. bord sauveteur côtier
Chef de 'bord saùvètèur çôtièt
Chef de bord sauveteur côtier
Chef de bord sauveteur côtier

Anglet,
Anglet
Anglet

. Anglet
Anglet
Ahgl$t
Anglet
Anglet
Anglet
Anglet

Saint Jean de Luz

Saint Jean de Luz
Saint Jèande Luz
Saint Jean de Luz
Saint Jean de Luz

Hendaye
Hendaye
Hendaye



Nom-Prénom Emploi Affectation - OIS
AROCËNA Julien Nageur sauveteur côtier Anglet
BROUSSE Olivier Nageur sauveteur côtier Anglet

ETCHEVERRYPascal Nageur sapVeteur côtier Anglet
SARC1ASilies Nageur sauveteur ooHer Anglet

Nageütsauveteur côtier Ang.let
KAUPPMAN Fabrice
l.J\BARTHI5 .Hervé

LABESUERIE Ramuntxo
LEVY ChristoPhe
NQUALS Romain

PARADIVIN Laurent
PERRUSSEL Benoit

PETRI$SAN$ Phirippe
BERDOULAY ·Jullen

Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteL!tcôtier
Nageur sauveteUr côtier'
Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteiJr côtier
Nageï.wsaUVetel..ll' côtiet
Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteur côtier

LARZABAL Cédric
LECHARDOY Jean~Philippe

MENDIBURU Hugo
PELLE Olivier

VIVIER LUdovic

Nage1,lt saLlveteur côtier
Nageur sauveteur côtiet
Nageur sauveteur côtier
Nageur sauveteûr côtier

DENEGRE Sylvain
NageUr sauveteur cqtier
Nageur sauveteur côtier

RQDRIGUE$ Christophe
AVARELLO Stéphane

I3AOETS Thierry
BtANCHARDStépharie

8ROTONS Damien
BRULEBOIS Nicolas
CACHEIRO Xavier

CRABE Pierre
DURANCET Eric

SALZASORRI Sébastien
GARIOD Hervé
LABAREREYves
LAHQRE Maxime
LEROY Thomas
LQUSTAU David

PASEEric
RIBALLET Xavier
BOUNINE Nicolas
GUENARD Pierre

HOURDEBAITH Sébastien
ANCJBURE Mathias
BARDOL SébasUeri

SERGARECHE Ekàftz
. ERRECART Pantxoa
BERNACHY Stéphane

JAlJREBUIBERRY Andoni
MICHELE NA ThOmas
BARRERE .Ghristop.he
HOURCADET Gr~gory ....

NABOS Laurent
OUVIER Mathieu

HAURRAT NAUTETHervé
LE MARC H'ADOU R Amandine

PRAT Patrice
VERDON Fréderic
ERRECA Fabien

Nageur fjauveteur côtier
Nageur sauveteul'aquatique
Nq:geur sa:~veteur Glqùatique
NageUr sauvetéur aqoatiqüè
Nagel..lf sauveteur aquatlque
Nageur sauvetèuraqüatiqué
Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauyetEïl..lt aquatique
Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauyeteLlraquatiql..le
Nageur sauvéteur·aqualique

Nageur sauveteur aqùatiqUè
NageLit $aUyeteuraquatique
Nageur sauveteuraquathquè
Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauveteur aquatique

Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauveteur aquatique
Nageur sauveteur aquatique
Nagelll' ..·$allVetEïur·.aquatique
Nageur sauveteer aquatique
Nageur sauvetetir' aqUatique
Nageur sauveteur aquaflque

Nageur sauveteur aquatique
Na;geu[$aUveteur aquatique
Nageur sauveleuraquatique
Nagéul'.sauvetéur aqüafique
Nageur sauveteur aquatique
Nageur $auvetellr··aqqatiqlle
NageUr sauveteur aquatique
Nageur sauveteur' aquatique
Nageur sauveteur.aquatique

Ang.let

Anglet
Anglet
Anglet
Anglet
Anglet
Anglet

Saint Jean· de Lui
SalntJean de Luz
Sainf Jean de Luz
Saint Jean de Luz
Sairi.t Jean de Luz
Saint Jean de Luz

Pau 1Mourenx~Artix
Pau
Pau
Pau

Pau ICTAC
Pau
Pau
Pau
Pau
Pau
Pau
Pau
Pau
pau
Pau
Pau.

Orthez
orthez
Orthez

Cambo-les-Bains
Cambo-les-Bains
Cam be-les-Bains

Ustaritz
Ustaritz
Ustaritz
Sarlin
Garlin

Lembeye
LembEïye
Navarrenx

Moun:;mx-Artix: ..
Service nautique
Service nautique



Nom-Prénom
~-:-~~":"C';_;Q";';S~·f·E Florent

Emp'ioi

Qlererr Ste Marle /
Navarrenx

Nageur sauVeteur· aquatique Oloron Ste Marie
BESCyrH

Affectation - CIS

Nageur saüvetevr aquatique

LASSERRE Nlcolas
1

Nageur .sauVeteur aquatique Oloron Ste,Marie! .
lembeye

LETOMBE Eric Nageur sauveteur aqUatique Oloron Ste Marie
.

ARTICLE 2 : La validité de cette liste d'aptitude opératlonnelle est de douze mois à compter de la dàte
de prise d'effet du présent arrêté.

ARTICLE 3: Conformément â l'article.R 421-t du code-de justice admlnistratlve, cette déCision peut
faire l'objet d'un recours en annulatlon·devant le (ribur'lal administratif de Pau dans un délai de deux
mois·â çompferde sa pul;llication.

ARTICLE 4: Le directeur départemental des services ô'incendié et dé secours est Chargé de
l'application dù .preséht arrêté qui sera transmis au chef d'étahrnajor intermi,histl:1lrler de ta zone dé
défense sud-ouest et publié auxtecueHs des acres administratifs du Servi,ce départemental d'incendi,e
et de seoours d.es Pyrénées-:AtIanliques,

Fétit li! Pau,·le 17 ....JUIN 2013

_)oo



LE PREFET DES PYREN.EES..ATLANTIQUES

vu le code générlal (jes collectivités territoriales, Pi3r't.ie législative, et notamment lés articles
L 1424..2,L 1424-3, L 1424-4 etL 1424-7;,

Vt,I le, code général des .collectivités territoriales, Pi3rtie réglementaire. et notamment les articles
R 1424..(3~, R 1424-42 et R 1424-$2 ;

VU l'arrêté ministériel du 8 décembre 2000 fixant le guide national de référence reJi3tifall,x secours eh
montagne; .

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 2008 portant approbation du schéma départemental (j'anal}'$e et.
de couverture des risques;

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de aècours ;

,ARRETE

ARTICLE 1 : Li3 liste (j'aptitude opérationnelle. des spécialistes dU G.$.M.$.,P. (,groupe secours
mO.htagne sàpeürs-pompiers) :appartenant au SétviCé départemental d'incendie et de secours des
Pyrénêes-Atlantiqlles qllalifiés en se.couts en montagne esfêtablie comme .sUit:

Grade...;..Nom - Prénom Emploi Affectation

Capori3l-çhef ROORIGIJE:S Mi3xime Conseiller technique
Chef d(OnifÊl·!N2 tG2

SMP

Adjudant CARMO·IJZE Cédric Chef d'unîté IN2 SMp

Lieutenant ISSON Didier Chef d'unité/N2/G2 SMP

Lieutenant LE COCO Lauren.!

Expert GRISO BELLVER Joan

Chef d'llhit:é IN2
Chef d'llnîtê/N2/G2

Gùicle de hallfe rn()ntaon~

SMP

SMP

Adjudant~chefCABANNE Thîerry Chef q'unité/N2/G1 PONTACQ

Adjüdant ...chef PARIS Daniel Chef d'unitéfN2 LARUNS

Sergent-chef MAG ROU Sébastien Chef d'unité/N2/G2 G·QIJRE:TTE

Sergent~chef LAGOrN F=abdc~ Chef (j'ünité/NZ/G2 i?Au
Caporal-chef .GRARD Evelyne Chef d'unité /N21G1 PAl.J

$ergenH~hef SALLABËR Patrice Cher d'unité lN21G1 PAU
Sergent:-chefSANTAL Patrick Chef d'uoîté/N2/G2 PAU

Serg~nt LARROQUE AlIrélien Ch~f cj'unitélN2/G1 MOURENX·ARTIX

Setgent ANORON Jean-Christophe Chef d'unité/N2/G1 MOURENX~ARTIX

Sergent LOUSSALEZ ARTETS Richard Chef d'unitélN2/G2 OLORON



Grade - Nom - Prénom AffeotatlonEmploi

OLORONSergent-chef GOURDEAU Francis Chef d'unité/N2/G2

Sapeur PEDRO Sylvain SauvèteuriN 1. OLORON

Sapeur PETUYA Philippe SauveteurlN 1

ARTiCLE 2.: La validité de cette liste d'aptitude cH'.lerafiQnheJleE:lslde douze mois à compter de ra date
de prise ..d'effetdu présent arrêté.

ARTICLE 3: Gonformérrlent à Harticle R. 421-1 du code de jllsUceadm!nIstràtlve, ceUe déoision peut
faire l'objet d'un recours en annulation devài1t le trihunal admInistratif de PAU dan$ un délaI de deux
mois à compter de sa publicatiOl'l.

ARTICLE 4, : Le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de
l'application du présent arrêté .qui sera transmis au chef d'état,..major de sécurité civile .d8. la zone de
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs du Service départemental d'incendie
et de secours des Pyrénées-Atlantiques.

fait à Pau, le
17 JUIN 2013



GGDR-SORM-SMP CC/CV-N" 2013. ~2'

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ;

VU l'arrêté ministériel du 18 août 1999 fixant le guide national de référence relatif au Groupe de
Reconnaissance et d'Intervention en Milieu Périlleux;

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 2008 portant approbation du schéma départemental d'analyse et
de couverture des risques;

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours;

ARRETE

ARTICLE 1er: La liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes G.R.I.M.P.
(groupe reconnaissance d'intervention en milieu périlleux) du Service départemental d'incendie et de
secours des Pyrénées-Atlantiques est établie comme suit:

Grade - Nom - Prénom Emploi Affectation

Adjudant CARMOUZE Cédric Conseiller technique SMP
Chef d'unité 1CAN 2 / IS$2

Lieutenant ISSON Didier Chef d'unité / CAN2 GGDR

Lieutenant lE coca Laurent Chef d'unité / CAN2 SMP

Adjudant-chef CABANNE Thierry Chef d'unité / CAN1 CISPONTACQ

Lieutenant CAMY Hervé Chef d'unité / CAN2 IlSS2 CISOLORON

Caporal-chef LAFENETRE Jean-François Chef d'unité / CAN1 CISOLORON

Sergent FERNANDEZ Lionel Chef d'unité/CAN1 CISOLORON

Serpent-chef AUBRIOT Lionel Chef d'unité 1CAN2 CISPAU

Sergent-chef SANTAL Patrick Chef d'unité 1CAN2 IISS2 CISPAU

Sergent-chef BOUSSEZ DOUSSINE Patrick Chef d'unité / CAN1 CIS PAU

Serqent-chef ELiSSETCHE Ramunteho Chef d'unité 1CAN1 IISS2 GIS ANGLET

Caporal-chef RODRIGUES Maxime Sauveteur 1GAN2 1 ISS2 SMP

Expert GRISO BELLVER Joan Sauveteur 1CAN1 SMP

Sapeur PETUYA Philippe Sauveteur 1GAN1 SMP

Sergent-chef SALLABER Patrice Sauveteur 1CAN1 IISS2 GIS PAU

Sergent-chef LAGOIN Fabrice Sauveteur / CAN2 CISPAU

Caporal-chef GRARD Evelyne Sauveteur 1CAN1 CIS PAU

Sergent DUPUI-GOURCEAUD Frédéric Sauveteur ICAN1 CIS PAU

Caporal-chef BELLOCQ Gilles Sauveteur/CAN1 CISPAU



Grade - Nom - Prénom Emploi Affectation

Sergent ARRANNO Pierre Sauveteur /CAN1 /18S1 CIS PAU

Sergent DOLINSKY Yannick Sauveteur /CAN 1/ISS1 CIS PAU

Caporal-chef CHIGAUL T Nicolas Sauveteur CIS PAU

Caporal MOUYEN BlE Sébastien Sauveteur CIS PAU

Sergent ANDRON Jean-Christophe Sauveteur ICAN 1 CIS MOURENX-ARTIX

Sergent DAUDE Jonathan Sauveteur / CAN1 CIS MOURENX-ARTIX

Sergent LARROQUE Aurélien Sauveteur ICAN1 CIS MOURENX-ARTIX

Sergent LETOMBE Eric Sauveteur ICAN1 CIS OLORON

Sergent LOUSSALEZ-ARTETS Richard Sauveteur 1CAN1 CISOLORON

Sapeur PEDRO Sylvain Sauveteur / CAN1 CIS OLORON

Sergent-chef GOURDEAU Francis Sauveteur 1CAN1 CISOLORON

Caporal GRAS Stéphane Sauveteur CISOLORON

Adjudant-chef PARIS Daniel Sauveteur J CAN1 CIS LARUNS

Sergent-chef MAGROU Sébastien Sauveteur 1CAN2 CIS GOURETTE

Caporal MARTINEZ Pedro Sauveteur ICAN1 CIS HENDAYE

Caporal-chef LARZABAL Mathieu Sauveteur /CAN1 GIS HENDAYE

Adjudant SORIA Christophe Sauveteur 1CAN1 CIS HENDAYE

Sergent-chef ANDUEZA Christophe Sauveteur ICAN1 CIS HENDAYE

Sergent-chef NOBLIA Inaki Sauveteur JCAN 1 CIS SAINT JEAN DE LUZ

Adjudant-chef CLAVERIE Francis Sauveteur 1CAN 1 CIS URDOS

Sapeur CEDET MOUTENGOU Cyril Sauveteur CIS URDOS

Sapeur TREBESSES Bernard Sauveteur CIS COARRAZE

ARTICLE 2 : La validité de cette liste d'aptitude opérationnelle est de douze mois à compter de la date
de prise d'effet du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté annule et remplace j'arrêté n02013.135 du 28 mars 2013.

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut
faire j'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : Le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs du Service départemental d'incendie
et de secours des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 16 JUIL. 2013



GGDR-SCOP-UDRT-PPfPP N° 2013, ~21--

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles
L 1424-2,L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ;

VU l'arrete du 23 mars 2006 fixant le guÎde national de référence relatif aux risques chimiques et
biologiques;

VU l'arrêté préfectoral du 1er février 2008 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de
couverture des risques;

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours;

ARRETE

ARTICLE 1er: La liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule Mobile d'Intervention
Chimique du Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est établie comme
suit:

,.(,""') < •.•.....:'" /" "'",' .,;'.'; :1; ..••, : R'êH,;4;:~ô,i'i'$~ll)jir$ir~p6h,gii~~X., •...,,~::,f 'c "," ;" ,',.: .. ,'''''''''''''", "
Lieutenant-colonel ROURE J, François 1 GGDR [Capitaine GUIROUILH M.Françoise 1 CIS Pau
Pharmacien Commandant GAY Stéphan 1 SSSM [Commandant RUIZ Antoine 1 GTSud

DSI-GGDR Un CLOUET Henri
GT Est CNE PRUDHOMME Joël

CIS Mourenx-Artix

DSI-GGDR LTN BERTHOU Thierry

CNE LECLERC Fabrice GT Ouest SCH VANSTEELANT Roland SSLIAUzein

CNE CURUTCHET Arnaud
CNE LAGRABE Philippe OIS Anglet ADC LASSER Bruno GIS Mourenx-Artix
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ADC ALBERTINI Patrick CIS Anglet CCH ANDRON Jean-Christophe CIS Mourenx-Artix
ADC ASTIASARAIN Gilles CIS Anglet CCH AROSTEGUY Antoine CIS Mourenx-Artix
SCH AUDAP Philippe CIS Anglet CCH BETHENCOURT Laurent CIS Mourenx-Artix
CCH AYERBE Xavier CIS Anglet SGT BLANCHET Damien GIS Mourenx-Artix
SCH BARBE-LABARTHE Philippe CIS Anglet SAP BUCHOOU Nicolas CIS Mourenx-Artix
ADC BIDEGAIN Christian CIS Anglet SAP CHOLOU Rémy CIS Mourenx-Artix
ADC BOULANGER Olivier CIS Anglet SAP COLIN David CIS Mourenx-Artix
SCH BREUNEVAL Christophe CIS Anglet SGT COSTE Christophe CIS Mourenx-Artix
ADC BROCA Dominique CIS Anglet CCH COMBES Thierry GIS Mourenx-Artix
CAP CHEVALIER Laurent CIS Anglet SGT DARRIEULAT François CIS Mourenx-Artix
ADC DELANNOY Pascal CIS Anglet SGT DAUDE Jonathan CIS Mourenx-Artix
SCH DEMEYRE Guillaume CIS Anglet ADC DELAGE Ghristophe CIS Mourenx-Artix
ADJ DUCOURNAU Serge CISAngiet SGT DURANCET Daniel CIS Mourenx-Artix
SCH DUPOUY Marc CIS Anglet SAP GRAS Stéphane CIS Mourenx-Artix
LTN DUPUY Jean-Jacques GIS Anglet CAP IZMC Jean-Marie CIS Mourenx-Artix
LTN ECHEVERRIA Jean-Noël GIS Anglet SCH KORNAGA Jean-Marc CIS Mourenx-Artix
SGT ERRECA Fabien GIS Anglet SAP LACABANNE Baptiste CIS Mourenx-Artix
ADC ERRECART Serge GIS Anglet SGT LARROQUE Aurélien CIS Mourenx-Artix
CAP ETCHEVERRY Cis Anglet CAP LE ROUZIC Steven CIS Mourenx-Artix
ADJ FILY Jean-Marc CISAngiet CAP LEMARCH'ADOUR Amandine GIS Mourenx-Artix
ADC FOURCADE Eric CIS Anglet SAP LION David CIS Mourenx-Artix
ADC GARNIER Jean-Michel CIS Anglet SAP LOPEZ Adrien GIS Mourenx-Artix
ADC GRACIET Jean-Louis GIS Anglet CCH LOPEZ Sébastien CIS Mourenx-Artix
ADC HALZUET Franck CIS Anglet SCH LUCAS Stéphane CIS Mourenx-Artix
LTN JAUBERT Pascal GIS Anglet SGT LYTWYN Eric GIS Mourenx-Artix
SCH LABAT Benoit CIS Anglet SAP MARCHISET Christine CIS Mourenx-Artix
ADJ LACABARATS Jean-Marc CIS Anglet SCH MARIE Thierry CIS Mourenx-Artix
CCH LAFARGUE Laurent CIS Anglet SAP MORICEAU Frédéric CIS Mourenx-Artix
SGT LAFOURCADE J.Bernard CIS Anglet SCH MOUllE Willy GIS Mourenx-Artix
ADG LAGARDERE Bruno CIS Anglet ADC MOUSTROU Yannick GIS Mourenx-Artix
LTN LATAPY Jean CIS Anglet SAP NOBLET Jérémy GIS Mourenx-Artix
ADC MAIL Patrick CIS Anglet SCH PAQUIER Jean-Jacques GIS Mourenx-Artix
GCH MARMILLON Sylvain GIS Anglet SAP PEREZ~SANCHEZ Julien CIS Mourenx-Artix
LTN MARTIREN Alain Cis Anglet SAP POULITOU Julien GIS Mourenx-Artix
SGT MERGE Benoit GIS Anglet GGH PRADIER Martin CIS Mourenx-Artix
LTN MORATINOS Guy CIS Anglet GCH RAFAHamed CIS Mourenx-Artix
LTN NAVARRON François CISAngiet ADJ ROUIL Christophe GIS Mourenx-Artix
GGW PARADIVIN Laurent CIS Anglet StH BONNENOUVELLE Didier CIS Orthez
ADJ PEIGNEGUY Patrick GIS Anglet SAP BOUNINE Nicolas CIS Orthez
SCH PETRISSANS Philippe CIS Anglet ADC CASTERA-GARLY Pierre GIS Orthez
SCH PLATTIER Sébastien GIS Anglet ecu GASTETBON Bruno CISOrthez
ADJ RENAUT Jean-Philippe GIS Anglet ADC DE CARVALHO Dominique CIS Orthez
LTN RISTAT Jean-Pierre GIS Anglet ADC DELAS Yves GIS Orthez
SGT SORGON Julien CIS Anglet ADJ DIAS Michel GIS Orthez
ADC TOULET Pascal GIS Anglet SCH GAY Patrice CIS Orthez
LTN TROUBADOUR Gilles GIS Anglet ADC JOUGLEN Didier CIS Orthez
SGT VERDUN Frédéric CIS Anglet LTN LABORDE Jean-Michel GIS Orthez
ADG ITHURRIA Jean-François CIS Hendaye CAP LADEVEZE GIS Orthez
LTN LARZABAL André CIS Hendaye SAP LESIZZA Mathieu GIS Orthez
LTN MERLET Pierre GIS Hendaye CNE LEUGE Bernard GIS Orthez
SGH VAUTIER Nicolas CIS Hendaye SGT LOSANO Christophe CIS Orthez
LTN FORSANS André CIS Oloron CAP MAHE Gérard CIS Orthez
ADC GUILLEMIN CIS Oloron sen MORNAY Lionel CIS Orthez
SAP LABAN Cédric GIS Oloron SGT THESMIER Jérôme CIS Orthez
ADC LANSALOT-GNE Alain GIS Oloron SGT VERDU David CIS Orthez
CNE FERRY François GTSud SCH VIDAL Arnaud GIS Orthez
LTN MENA Michel GT Sud GAP LABORDE Jacques GT Est
INF LARRIEU Arnault SSSM LTN DELRIEU Alain CIS Arthez
LTN MIGEN Jacky GIS Gan
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CCH AVARELLO Stéphane CIS Pau AOC LAFFORGUE Lilian CIS Pau
AOC BASAïA Claude CIS Pau SGT LAGOIN Fabrice CIS Pau
CCH BEDIN Mathieu CIS Pau CCH LACOURBAS Frédéric CIS Pau
AOC BEUDIN Stéphane CIS Pau LTN LAGOUIN Philippe CIS Pau
SGT BOIN Jean-Marc CIS Pau ADJ LANNOU Jean-Pierre CIS Pau
AOC BONNAFOUX René CIS Pau CCH LASCOUMETTES Philippe CIS Pau
SGT BOUREZ Patrick CIS Pau LTN LATKA DEPARIS Patrick CIS Pau
CCH CASSOU Nicolas CIS Pau SCH LE MANCHEC Patrice CIS Pau
SCH CHANTEREAU Olivier CIS Pau CCH LEROY Thomas CIS Pau
AOC DHERETE Fabrice CIS Pau AOC LOUSTAU LAPLACE Frédéric CIS Pau
SGT DUPUIGOURCEAUDFrédéric CIS Pau AOC RANGUETAT Frédéric CIS Pau
LTN DIMBOUNETPatrick CIS Pau LTN SALAMAGNOU Jean-Michel CIS Pau
SCH DOS SANTOS Eric CIS Pau SCH SAMPIETRO Frédéric CIS Pau
CNE VISSIO FABIEN DSI- SFOR CNE GUICHARD Stéphane DSI- SFOR

RCH,1- pqüiplE!!'s 1Chefs cPéqUipè t~co,t1naissance 1

AOC IANDRIES Gislain 1 CIS Pau 1

AOC ICARRERE-LAAS François ICIS Mourenx-Artix 1

ARTICLE 2 : La validité de cette liste d'aptitude opérationnelle est de douze mois à compter de la date
de prise d'effet du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n02013.176 du 22 avril 2013.

ARTICLE 4 : Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans Un délai de deux
mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : Le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de
"application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile interministériel de
la zone de défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs du Service départemental
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 1 fi JUIl. 2013



Le Président du Conseil d'administration
du Service Départemental d'Incendie et de Secours

des Pyrénées Atlantiques

VU le Code général des collectivités locales;

Vu l'arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions d'aptitude médicale des sapeurs-pompiers
professionnels et des sapeurs-pompiers volontaires et les conditions d'exercice de la médecine
professionnelle et préventive au sein des Services Départementaux d'incendie et de Secours,
notamment ses articles 2 et 26 ;

Considérant que le médecin-chef désigne les médecins habilités chargés du contrôle de l'aptitude;

Considérant que le Président du Conseil d'administration du service département d'incendie et de
secours établit la liste des médecins habilités à se prononcer sur l'aptitude;

Sur proposition du Médecin-Chef Départemental,

ARRETE

ARTICLE 1: Tous les médecins sapeurs-pompiers du SDIS 64 sont habilités par le médecin-chef
départemental à contrôler l'aptitude dans les conditions prévues par l'arrêté du 6 mai
2000 précité ;

ARTICLE 2 : A compter du 7 juillet 2013, l'aptitude est prononcée par:
le Docteur Paul Eric GARDERES
le Docteur Yvan SERRA

ARTICLE 3 : Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours et le Médecin-chef
départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Service Départemental
d'Incendie et de Secours des Pyrénées Atlantiques.

Fai à PAU, le D fi JUIL 2ml,
Le roSir CASOIS.

y
Yves SALANAVf.PEHE

Président du Conseil d'<:ldrninîstration
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